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Le courrier du cœur 


De Patrick, 9 août 2008. Objet : Baron Joffrin 
Cher Plan B, 


Les quelques lignes qui suivent, extraites de la préface de Jean Tulard 
(de l'Institut) au livre de l'incorrigible Laurent Joffrin, Les Batailles de 
Napoléon (Le Seuil, 2000), nous révèlent le drame secret de ce dernier: 
avoir manqué sa vocation de baron d'Empire. 

« Laurent Joffrin propose une approche des campagnes de Napoléon 
différente et profondément ori- 
ginale : celle du correspondant 
de guerre. [...] Directeur de la 
rédaction au Nouvel Obser- 
vateur, Laurent Joffrin connaît 
à fond son métier. Il connaît 
également, pour avoir tout lu, 
les campagnes napoléonien- 
nes. Il a retenu huit batailles 
et il les narre en journaliste 
[...]. Du coup, on vit avec les 
soldats, [...] on respire l'odeur 
de la poudre et on «a envie de 
crier: “Vive l'empereur!" Si 
l'empereur avait connu Lau- 
rent Joffrin, il en aurait fait son 
correspondant de guerre, lui 
aurait donné le titre de baron 
et lui aurait attribué la croix. » 
Consolez-vous, baron Jof- 
frin, grâce aux sardons (et à 
David) cette injustice de l'his- 
toire est maintenant réparée. 


Sardoniquement, Patrick 
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Patinage à Télérama 


Date: 18 septembre 2008. Objet: Télérama 























Comme vous ne l'ignorez sans doute pas, l'estimé patron de Télérama, Bruno Patino, vient de 
passer de Télérama à la direction de France Culture. 


Entre gens de bonne compagnie, on s'arrange, aussi le sieur a été « licencié », ce qui lui permettra 
de toucher les indemnités de licenciement afférentes à son salaire (30000 euros mensuels, cinq 
ans d'ancienneté, plus probablement quelques euros en guise de parachute) sans connaître la 
joie de pointer aux Assedic. À propos de cette révélation sur son salaire, faite par Le Figaro, Bruno 
se plaignaïit à une journaliste de la rédaction: « Vous comprenez, c'est très déplaisant de révéler 
mon salaire comme ça. Maintenant, mon gosse se fait foutre de sa gueule par ses copains à l'école: 
"Il gagne que dalle, ton père !" » Le bout de chou ne doit pas être scolarisé dans le public. 


Mais bon, on n'est pas rancunier, à Télérama. Comme le disait une salariée après l'émouvante 
allocution du fauve blessé: « Quand même, c'est dur, il nous a soutenus tacitement, pour la grè- 
ve. » Très tacitement, alors. Patino a été envoyé pour solder Télérama, mission menée à son 
terme: augmentation du temps de travail, 
vente des bijoux de famille et plan social 
en perspective [...]. Patino l'avait pourtant 
affirmé la main sur le cœur: il n'y aura pas 
de plan social à Télérama. Pas de bol, la 
cheftaine Pascaud a lâché le morceau: c'est 
dans les tuyaux depuis un moment. [...] 


Non, l'ennemi, pour certains, ici, c'est plutôt 
Le Plan B. Comme le susurre un chef devant 
la couverture du « Spécial courrier des lec- 
teurs » affichée dans les locaux: « C'est le 
FN de gauche. » 





De: Jeanne, 11 juillet 2008. Objet : Le Plan B 


Bonjour, 

Je suis une lectrice de votre journal, certains de vos 
articles sont très bons [mais] la plupart du temps, 
dans Le Plan B, je n'apprends rien (j'exagère un 


De : Louisette, 
4 septembre 2008. 
Objet : Eloge 


peu). Au final, vous avez l'air plutôt gentils avec vos Digne héritier de 

blagues sur les poils. [...] Bon, mis à part ça, je Rochefort, Le Plan B est ma 
continuerai à acheter Le Plan B, car je soutiens votre Lanter ne. Puisses tu vivre 
démarche, même si [...] je vous trouve un peu élitistes éternellement. 

prout-prout, à vos heures. Louisette, aspirante 

Je suis loin d'être conquise, mais bises quand même. Fatal Flatteur 2° grade. 


Un lecteur nous communique ce photomontage scandaleux, 
que nous avons naturellement refusé de publier : 
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Le krach des moulins à vent 


Louragan financier navre les barons de l'information: ils avaient placé leurs euros en Bourse. Et ceux qui, dix ans plus tôt, 
célébraient « la dure et juste loi des marchés financiers » (Le Monde, 17.9.98) pestent à présent contre le capitalisme « immoral ». 


epuis plus d’une décennie, les talibans du divin 
« D marché financier ont rejeté tous les avertisse- 

ments, méprisé tous les contradicteurs et récusé 
toute tentative de régulation. Résultat : le divin marché a accou- 
ché d’un monstre comparable à la créature de Frankenstein, que 
personne ne parvient plus à maîtriser. » À la lecture de ces 
lignes signées Laurent Joffrin (Libération, 24.9.08), on se 
demande si leur auteur ne souffre pas du syndrome de 
Gilles de La Tourette, ce mal étrange qui pousse ses victi- 
mes à couvrir d’insanités leur entourage. En assimilant la 
finance à un procréateur de monstres, Joffrin injurie son 
papa spirituel, le banquier Édouard de Rothschild, qui 
l’a embauché avec amour en 2006, mais aussi Libération, 
dont il se vantait naguère d’avoir fait l’un des « instruments 
de la victoire du capitalisme dans la gauche" ». Hier encore, il 
réservait ses « avertissements » non pas au marché, mais 
à la « raideur anti-marché » des syndicats d’enseignants, 
accusés de vivre « dans la phobie du capitalisme et dans la 
détestation des valeurs de l'entreprise privée? ». 
C’est l’un des effets les plus cocasses de la « crise financière 
mondiale » : les dindons du Parti de la presse et de l’ar- 
gent (PPA), qui exaltaient la liberté du capital, s’insurgent 
à présent contre son manque de règles. Ainsi du Monde, qui 
dénonce les fonds spéculatifs dont la crise a rogné le rende- 
ment: « Les hedge funds sont le trou noir de la finance mondiale » 
(22.9.08). Le Plan B a immédiatement actionné sa base de 
données délicieuses (BDD) %. Un an plus tôt, le même jour- 
nal s’interrogeait dans son supplément « Argent » : « Faut-il 
avoir peur des hedge funds ? » Bien sûr que non, concluait 
alors Le Monde, puisque ces fonds — estimés à 1 760 mil- 
liards d’euros, soit une hausse de 700 % en dix ans — « sont 
indispensables au bon fonctionnement des marchés » (28.10.07). 


La débâcle immobilière qui expulse des centaines de mil- 
liers d’Américains de leurs logements n’altère pas l’allant 
de la presse française. Comme en témoignent les archi- 
ves du Monde sur cette période, les dindons ont continué 
de glousser joyeusement tant que leurs plumes restaient 
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au sec. « Wall Stret bat un record, la crise semble déjà 
oubliée », titre ainsi Le Monde du 3 octobre 2007, avant 
d'annoncer : « Malgré la crise financière, les marchés 
émergents nagent dans l’euphorie » (14.10.07). Ils ne sont 
pas les seuls : « Les investisseurs ayant misé ces dernières années 
sur les fonds spécialisés dans le luxe ne l'ont pas regretté, tant le 
secteur affiche une santé éclatante » (9.12.07). 


Le dindon qui pleure sa farce 


Huit mois après le déclenchement de la crise des « sub- 
primes », le quotidien vespéral s'inquiète de ce que « /a 
récession américaine pourrait être l’une des plus graves depuis 
1945 ». Mais il se rassure aussitôt puisque « les patrons du 
CAC 40 ne ressentent pas la crise » (21.3.08). Éric Le Boucher 
non plus, qui brame en tête de sa rubrique économique : 
« Non aux scénarios catastrophes! » (23.3.08). À cette 
date, le coût de la crise s’élève à 945 milliards de dol- 
lars, selon une estimation du FMI que Le Monde, soucieux 
de « restaurer la confiance », évacue dans un articulet 
(8.4.08). En revanche, la proclamation par des experts 
surpayés de l'OCDE, au moment où la banque d’affaires 
Lehman Brothers entame sa descente vers la liquidation, 
que « Le pire de la crise est sans doute passé » (4.6.08) bénéficie 
d’un gros article. 


Car les économistes sont aussi nuls que les journaux qu’ils 
abreuvent. « /! n’y aura pas de krach en 2008 », assurait en 
janvier un expert de la Deutsche Bank, David Naud (Le 
Monde, 2.1.08). « Le pire est passé. C'est fini », tranchait quatre 
mois plus tard Patrick Artus, l’un des économistes chou- 
chous du PPA (Challenges, 3.4.08). « Wall Street bien armée 
pour rebondir », titre au même moment La Tribune (3.4.08), 
tandis que La Vie financière pronostique un « redémarrage 
sur les chapeaux de roue » (4.4.08). Lorsque la dégringolade 
des banques américaines ne peut plus être ignorée, les 
calamars de l’économie ripostent en vaporisant un nuage 
d'encre: « La crise est l’une des conséquences des attentats du 
11 Septembre », suppute Denis Kessler, PDG de Scor (Le 
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Monde, 28.8.08), tandis qu’un économiste du Monde invite 
à « lire la crise actuelle à l’aune des cycles économiques », aussi 
naturels que les saisons. 


Fin septembre, tandis que George Bush promettait 
700 milliards de dollars à ses argentiers dans le besoin, les 
chaînes de radio et de télévision françaises - sans parler 
du Figaro et de L'Express — s’arrachaient George Soros, un 
richissime spéculateur américain qu’elles vénèrent pour 
son « franc-parler » et sa « clairvoyance ». « Vous aviez 
tout prévu ! » lui lance, admiratif, l’animateur « culturel » 
de France 3, Frédéric Taddei (18.9.08). Quatre mois plus 
tôt, l’homme qui avait tout prévu déclarait en effet : « La 
crainte que le système financier ne s'écroule n'a plus lieu d’être 
depuis le sauvetage de Bear Stearns et la capacité de se défendre 
qu'a démontrée Lehman Brothers » (Les Échos, 10.4.08). 





1 Dans Les années Libé, film de Michel Kaptur, France 2, 2 juin 
1993. 


2 La Gauche bécassine, Laurent Joffrin, Paris, Robert Laffond, 2007. 


3 Certaines des perles qui suivent ont été dérobées dans la vitrine 
de notre bijouterie universitaire Acrimed (www.acrimed.org). Des 
centaines de fourmis sardones envahissent actuellement les biblio- 
thèques pour relever les palinodies du PPA dans tous les journaux 
et magazine d’« information ». 
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Dossier : la dévastation des services publics 
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Ayant stigmatisé la folie des banquiers et la démesure de la finance, 

le gouvernement français agit : il supprime 30000 postes 

de fonctionnaires et privatise la poste. La tonte des services publics 
baptisée « réforme de l'État » sert deux fois le patronat : elle décime les 
rangs de salariés plus syndiqués qu'ailleurs et gorge d'euros le privé. 


Fr Vrop d’État, trop de fonctionnai- 
res, trop de dépenses publiques. 
Depuis l'invention de l’horloge 

parlante, le Parti de la presse et de l’argent 

(PPA) rythme les saisons en égrenant ce 

chapelet. Il faut supprimer les « fonction- 

naires fossiles » (Le Figaro, 2.4.03), alléger 

« un Etat trop lourd » (Le Monde, 12.12.07), 

couper dans « Le gras de la république » (La 

Tribune, 7.2.08), éliminer la « mauvaise 

graisse » de la « bureaucratie » (Le Nouvel 

Observateur, 10.1.02), résorber « l'obésité 

paralysante de l État tentaculaire » (Le Figaro, 

5.4.08), poser un clystère à ce pays « tou- 

jours constipé de paperasse » (L'Express, 7.2.08). 

La ventrière bien calée dans leurs privilè- 

ges fiscaux, les éditorialistes ratatinent du 

fonctionnaire d’un coup de copier-coller. 

Quand Élie Cohen, sur le site Internet du 

Nouvel Observateur, ronchonne que « l’État 

doit revoir les dépenses publiques en réduisant le 

nombre de fonctionnaires » (2.4.08), il régur- 
gite le bouillon d’onze heures administré 
six ans plus tôt par le même journal, sous 
la plume de son directeur d’alors, Laurent 

Joffrin : « Oui, certains fonctionnaires exa- 

gèrent, surtout quand ils bloquent la néces- 

saire évolution du service public » (Le Nouvel 

Observateur, 10.1.02). 


Du mammouth en barquettes 


Magnanime, le chef de l’État a exaucé le 
vœu du PPA. Dans le cadre de la « révi- 
sion générale des politiques publiques » 
(RGPP), la « modernisation de l’État » 
se traduira en 2009 par la suppres- 
sion de 30000 postes supplémentaires. 
L'essoreuse de la « modernisation » doit 
permettre de dégorger 7 milliards d’euros 
d'ici à 2011, puis 7 milliards chaque 
année jusqu’à dissolution complète de la 
« mauvaise graisse ». « {! s’agit simplement 
de faire la chasse aux structures superflues et 
aux procédures trop lourdes, explique le bras 
droit de Nicolas Sarkozy, Claude Guéant, 
dans une interview à France Soir (9.9.08). 
Cette chasse, ça veut dire du temps gagné, de la 
dépense économisée, cela veut dire une adminis- 
tration qui répond plus vite. » L'oiseau fonc- 
tionnaire, plus on le plume, mieux il vole. 
Le raisonnement n’a pas paru intriguer 
le journaliste de France Soir, dont la ques- 
tion, il est vrai, contenait déjà la réponse : 
« L'objectif de la RGPP, c'est de diminuer la 
dépense publique et de renforcer la qualité de 
l'action publique ? » 

La modernité, dans le cas présent, ne 
consiste pas seulement à « faire la chasse » 
aux hôpitaux, aux tribunaux ou aux 
bureaux de poste trop éloignés des quar- 
4 + Le Plan B, numéro 15 - oct. 2008 


tiers de la presse parisienne et de ses rési- 
dences secondaires. Elle consiste aussi 
à braconner les entreprises publiques 
pour les revendre au privé. Hier Saint- 
Gobain (1986), la Société générale (1987), 
Total (1992), la BNP (1993), Pechiney et 
Usinor-Sacilor (1995), Renault (1996), le 
Crédit lyonnais (1999), France Télécom 
(2004) ; aujourd’hui EDF et GDF, demain 
la Poste et, après-demain, sans doute le 
nucléaire et la SNCF. 


« EDF peut rester un monopole public tant 
qu'elle gère un monopole, mais, si elle veut rester 
un global player sur les marchés de demain, 
sa transformation en SA et sa privatisation sont 
inéluctables », lisait-on dès 2000 dans Notre 
État, la bible des dégraisseurs. Comme le 
notent avec allégresse les auteurs de ce 
« livre vérité de la fonction publique », les rois 
de la pantoufle Roger Fauroux et Bernard 
Spitz (lire p. 6), la mue de la citrouille EDF 
en carrosse global obéit au même idéal 
que la concurrence libre et non faussée : 
la construction européenne. C’est dire si 
les « fonctionnaires fossiles » qui persistent 
à défendre les services publics au mépris 
des bonnes fées de Bruxelles obéissent à 
« des pulsions xénophobes et antilibérales », 
celles-là mêmes qui « ont coupé la France du 
monde du xxr siècle » (Nicolas Baverez, Le 
Point, 19.7.07). 

Symbole de métissage et de l’esprit des 
Lumières, la revente à la découpe des 
biens d’État exigeait le concours de toutes 
les forces démocratiques. Les gouverne- 
ments d'Édouard Balladur (1993-1995) et 
d’Alain Juppé (1995-1997) n’ont pas 
démérité en privatisant pour un 
total de 140 milliards de francs. 
Mais leur bilan déçoit au 
regard des 240 mil- 
liards essorés 


























par la gauche plurielle (1997-2001) grâce 
à la privatisation partielle ou intégrale de 
Bull, du CIC, de Thomson CSF, d’Air 
France, d’Aérospatiale, de Thomson mul- 
timédia ou du Crédit lyonnais. « Chaque 
fois que des alliances industrielles se sont révé- 
lées indispensables — en particulier à l'échelle 
européenne -, nous les avons rendues possibles, 
se rengorgeait Lionel Jospin en 1998, 
alors qu’il offrait EADS à Lagardère. 
Et quand elles ont nécessité des ouvertures de 
capital, voire des privatisations, nous les avons 
consenties". » 


La gauche Pinocchio 


Consentante, la gauche le fut aussi envers 
la directive européenne instaurant la déré- 
gulation totale du marché des services 
postaux à l’horizon 2009, accueillie avec 
des bêlements de joie par le ministre socia- 
liste de l'Industrie, Christian Pierret, ex- 
numéro 2 du groupe Accor?. C’est encore 
le gouvernement Jospin qui a opéré le 
tronçonnage de la SNCF en une myriade 
de filiales privées, ainsi que la « modernisa- 
tion » du marché de l'énergie, prélude à la 
privatisation d'EDF. Amer, Franz-Olivier 
Giesbert lâchait un soupir: « Allons, il vaut 
mieux être de gauche si l’on veut être autorisé 
à gouverner à droite » (Le Figaro magazine, 
7.11.98). Dix ans plus tard, le PS se redresse 
sur son pouf et, se tordant le nez pour 
l'empêcher de prendre l'apparence d’une 
branche de baobab, proclame son soutien 
à la manifestation du 23 septembre contre 
le « démantèlement du service public ». 
Ce démantèlement constitue pour- 
tant l’un des acquis les plus robustes 
de la gauche modernisée. 
Depuis le tournant de la 
« rigueur », en 1983, la 
part des entre- 
prises publi- 
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ques dans le monde du travail est passée 
de 11 à 3,9 %. Inverser la tendance revien- 
drait à restaurer le Moyen Âge, comme 
l'explique Gilles de Margerie, banquier 
socialiste au Crédit agricole et ex-con- 
seiller du gouvernement Rocard entre 
1989 à 1991 : « Au début des années 1980, 
aucun investisseur privé ne détenait plus d'ac- 
tions d'entreprises françaises que l État ; aucun 
acteur privé n'avait le même poids que lui dans 
le monde bancaire et dans celui des assurances ; 
l’organisation des circuits financiers avait pour 
objet de lui permettre un accès à l'épargne pri- 
mant sur celui des entreprises et ne dépendant 
pas exclusivement des marchés ; ceux-ci étaient 
fragmentés et faibles|.…]. Rien de tout cela n'est 
plus vrai aujourd’huë. » 


Des actionnaires qui sentent le gaz 


L'exemple de Gaz de France confirme ce 
diagnostic. Dans les temps anciens, son 
rôle se limitait bêtement à fournir du gaz 
aux usagers. Aujourd’hui, c’est un global 
player coté en Bourse qui transperce les 
marchés émergents et régale les action- 
naires. En juillet dernier, à la veille des 
assemblées générales convoquées pour 
valider la fusion de Suez et de GDF, la 
direction du « nouveau géant énergéti- 
que » s’est attiré la sympathie des petits 
et gros porteurs en leur accordant un 
acompte sur dividendes de 0,80 euro par 
action. Pour le principal actionnaire privé 
(5,3 %), le milliardaire belge Albert Frère, 
le cadeau de bienvenue s’élevait à plus de 
40 millions d’euros. « La fusion devrait nor- 
malement se révéler une opération créatrice de 
valeur pour les actionnaires » a-t-il couiné en 
mastiquant un vol-au-vent (site Internet 
du Journal du dimanche, 15.7.08). 


La création de valeur est un peu moins 
évidente pour les abonnés. Les tarifs ont 
explosé : + 15,2 % depuis le 1‘ janvier 
2008. Suez-GDF justifie cette mise à 
l'amende par la hausse des cours mon- 
diaux en 2007, sans mentionner que la 
baisse simultanée des coûts d’approvision- 
nement a largement compensé les aléas du 
marché*. Mais il faut bien charger la mule 
pour doper la rentabilité financière du titre 
et étancher la soif de conquêtes du PDG, 
Gérard Mestrallet, qui projette d’installer 
des centrales nucléaires en Roumanie et 
dans le monde arabe. « Nous souhaitons être 
un exploitant de centrales. Il peut y avoir de 
nouveaux pays méditerranéens ou au Moyen- 
Orient qui veulent accéder au nucléaire civil », 
se pourlèche cet ancien conseiller de 


Jacques Delors (L'Usine nouvelle, 9.11.07), 


dont les rêves de grandeur laissent peu de 
place au technicien qui retape les tuyaux 
ou au docker qui décharge le méthane à 
Fos-sur-Mer. 


De ce côté-là aussi, pourtant, la « moderni- 
sation » triomphe. Pendant que la nouvelle 
politique d'embauche et d’externalisation 
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marginalise les contrats pérennes, la réor- 
ganisation interne met les salariés sur la 
touche. À GDF, les représentants du per- 
sonnel occupaient 6 postes sur 18 au sein 
du conseil d'administration. À Suez-GDF, 
ils n’ont plus droit qu’à 3 postes sur 24. 


Modernisation à la truelle 


Quant aux finances publiques, ce n’est pas 
de la « mauvaise graisse » qu’elles y per- 
dent, mais des millions d’euros délicieux. 
« Les cessions d'actifs ont pour contrepartie la 
diminution d’une source de recettes dynamiques 
et récurrentes pour l’État: les entreprises les 
plus contributrices en termes de dividendes sont 
également celles qui sont les plus susceptibles de 
faire l’objet de ces cessions », note la Cour des 
comptes dans son rapport 2008. Le constat 
visait la privatisation des sociétés d’auto- 
routes par le gouvernement Villepin, qui a 
ôté de la bouche de l’État la manne juteuse 
des péages et spolié le contribuable d’in- 
frastructures payées de sa poche. Mais il 
vaut aussi pour GDF, une affaire rentable 
à laquelle la curée mondiale aux sources 
d'énergie promet un avenir de poule aux 
œufs d’or. 

Il est vrai que le « dégraissage » de l’État 
par l’État a pour contrepartie naturelle 
l’engraissement des entrepreneurs. Dans 
le secteur du BTP, cette redistribution 
porte un nom : « partenariat public-privé » 
(PPP). Le gouvernement de François 
Fillon en raffole. L’astuce consiste à 
confier le financement, la conception, 
la construction et l’exploitation d’un 
ouvrage public à un consortium réunis- 
sant un géant du bâtiment, des banques 
et des avocats. Rémunérés sous forme de 
loyers, les prestataires peuvent exiger de 
lourdes compensations en cas de remise 
en cause du contrat, à la suite par exemple 
d’une alternance électorale. 


Les PPP présentent de surcroît l'avantage 
d’« assurer une récurrence en termes de revenus 
sur plusieurs années », comme le dit avec 





émotion le directeur du pôle bâtiments 
d’Eiffage Concessions (Les Échos, 26.6.08). 
Traduction : plus le temps passe et plus les 
prestataires siphonnent le budget de la col- 
lectivité. Dans son rapport 2008, la Cour 
des comptes s'interroge sur « l’intérêt réel de 
ces formules innovantes qui n'offrent d'avanta- 
ges qu'à court terme et s'avérent finalement oné- 
reuses à moyen et long termes ». En août 2007, 
une étude de la Fédération des munici- 
palités canadiennes parvenait à la même 
conclusion : les PPP ne rapportent aucun 
bénéfice à la collectivité, hormis une nou- 
velle Rolex au poignet d’un bétonneur. 


Tout prédestinait donc le gouvernement à 
généraliser le système. En juillet dernier, 
le Conseil constitutionnel a retoqué un 
projet de loi prévoyant d’étendre les PPP 
aux secteurs du « développement dura- 
ble » et de la construction de collèges et de 
lycées: les avantages octroyés aux majors 
du BTP - dont Martin Bouygues, l’aco- 
lyte de Nicolas Sarkozy — crevaient un peu 
trop les yeux. Mais un réformateur ne se 


laisse pas intimider. Dans le cadre de la 
RGPP, le sénateur UMP Alain Lambert 
préconise rien de moins que de suppri- 
mer le Code des marchés publics et de «se 
contenter du seul droit communautaire », qui 
ne prévoit de mise en concurrence que 
pour les chantiers excédant les 6 millions 
d’euros. 


Savonner la planche du gréviste 


La RGPP réserve d’autres bontés aux 
caïds de la truelle. Selon les dernières sta- 
tistiques officielles, 158 salariés du BTP 
sont morts sur leur lieu de travail en 2006. 
L'industrie du bâtiment concentre près 
d’un quart des décès liés à des accidents 
du travail en France, alors qu’elle ne repré- 
sente que 7 % de la population active. Des 
bureaucrates tatillons risquaient de tirer 
prétexte de ce massacre pour multiplier les 
tracasseries à l’encontre des employeurs. 
Alertés, les modernisateurs ont pris le 
taureau par les cornes : dorénavant, l’ins- 
pection du travail sera affectée en priorité 
à des missions de conseil aux entreprises 
et de traque des travailleurs sans papiers. 
Avec 2000 agents (dont 450 inspecteurs) 
pour protéger 20 millions de salariés, 
« faire mieux avec moins » - selon la devise 
d'Éric Woerth, le ministre chargé de la 
RGPP -, s’avère un objectif crédible. 


La chétive résistance soulevée par ces 
mesures témoigne de leur cohérence: la 
« modernisation de l’État » aboutit simul- 
tanément à goinfrer les patrons et à affai- 
blir le salariat. Externalisations, réformes 
statutaires, création d’agences gouverne- 
mentales recourant à des contrats de droit 
privé, décentralisation vers des collectivi- 
tés où les contrats de travail sont nettement 
moins avantageux que ceux de l’État. 
Les « innovations » de la RGPP arrivent 
sur le monde du travail à la manière d’un 
pavé dans la vitrine d’un débarras. Déjà, 


La Poste privatise un facteur 


Le processus de privatisation de la Poste 
commence déjà à porter ses fruits. Le 26 
septembre, un facteur syndiqué (CNT) de 
Marseille était convoqué devant le 
conseil de discipline, à Paris, pour faits 
de grève. Serge Reynaud avait participé 
en mai dernier à un mouvement de grève 
contre la réforme « Facteur d'avenir », 

un plan d'« optimisation » qui prévoit de 
confier le tri du courrier à des machines, 
nouvelle étape en vue du recyclage 

de la Poste en société anonyme (SA). 

Au septième jour du conflit, à l'heure 

de la prise de service, il se rend sur son 
lieu de travail pour donner les dernières 
nouvelles à ses collègues non grévistes. 
Infraction caractérisée ! Le facteur s'est 
exprimé sans avoir sollicité l'autorisation 
préalable de son directeur, ainsi que l'y 


obligeait un article du règlement 

dont plus personne, hormis la direction, 
n'avait le moindre souvenir. La dernière 
fois que ce motif insolite a justifié 

une procédure de révocation à la Poste 
remonte à... 1953. 

Les modernisateurs diront en octobre 

si Serge Reynaud doit se retrouver 

ou non au chômage non indemnisé!. 
Sans doute lui conseilleront-ils de mettre 
à jour sa vision archaïque des rapports 
sociaux en s'inspirant d'André Santini, 

le secrétaire d'État à la Fonction 
publique, pour qui la grève est « un mode 
de réclamation daté » (RTL, 15.5.08). 





1 Lire « Bouge de là avec la Poste », CQFDn° 59, 
septembre 2008. 


près d’un quart des salariés de la fonction 
publique sont sous régime précaire. Et le 
premier employeur de main-d'œuvre jeta- 
ble ne s’appelle pas Bouygues ou Adecco, 
mais Éducation nationale. 

En vandalisant les statuts hérités de 1945, 
la RGPP concrétise un vieux rêve : désar- 
mer les défenses syndicales de toute la 
population active. « Ce sont les entreprises 
publiques monopolistiques, et accessoirement la 
fonction publique elle-même, qui font vivre l'es- 
sentiel du syndicalisme français », s’'agaçaient 
il y a huit ans les auteurs de Notre État. 
« La, il y a, à mon avis, une bastille à prendre. 
Les statuts de 1945 sont des anachronismes 
qu'il faut évidemment modifier », postillon- 
nait ensuite Alain Duhamel (France 3, 
8.10.03). À l’idée de promener des têtes de 
fonctionnaires au bout d’une pique, les 
fromages mous du PPA reprenaient des 
couleurs. Comment tolérer que le taux de 





syndicalisation dépasse encore les 15 % 
dans le secteur public, alors qu’il se can- 
tonne sagement à 5 % dans le privé ? Des 
Charbonnages en 1963 aux grandes 
grèves de l’hiver 1995-1996, le « mam- 
mouth » a trop souvent joué un rôle 
moteur dans les mouvements sociaux. 
Même si l’embuscade du « service mini- 
mum » et les anesthésiques du « dialogue 
social » ont largement émoussé sa capacité 
de riposte, la bête s'accroche toujours à 
son droit de grève, contrairement aux 
petites souris du privé, où ce droit est 
moribond. Sa modernisation l’incitera à 
plus d’humilité, et sera un exemple pour 
les autres (lire encadré ci-contre). 

Délivré de ses soucis, l’État va pouvoir se 
concentrer sur ses missions régaliennes : 
la police, les expulsions de sans-papiers, 
les expéditions militaires et la défense des 
droits de l’Entrepreneur. Sur ce point, les 
285 millions d’euros adjugés à Bernard 
Tapie (dont 45 millions pour « préjudice 
moral ») démontrent que la puissance 
publique ne faillit pas à ses responsabili- 
tés. C’est vrai d’ailleurs pour tous les pays 
démocratiques. Après la nationalisation 
des banques immobilières en faillite 
Fannie Mae et Freddie Mac CF ; 
aux États-Unis, de la Northern s 
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Rock en Grande-Bretagne et la 

préparation, à Berlin, d’une 
législation visant à protéger les entreprises 
allemandes contre la gourmandise des 
investisseurs étrangers, la presse française 
a unanimement salué le « retour à l’État ». 
On peut vivre avec son temps et convenir 
néanmoins que les belligérants de la 
guerre économique ont droit, en cas de 
maladresse, à la solidarité nationale. 


Privatiser les gains, socialiser les pertes : ce 
principe actif de la modernité n’est à vrai 
dire pas très nouveau. Hormis dans les 
occasions exceptionnelles où les salariés 
ont renversé le rapport des forces, la puis- 
sance publique a toujours montré son atta- 


chement à la puissance privée. Même à la 
Libération, quand « c’est en France que l’in- 
tervention de l’État est allée le plus loin et a 
assumé les formes institutionnelles les plus com- 
plexes », comme l’explique l’économiste 
sardon anglais Ralph Miliband, « au niveau 
de l'élaboration des plans français comme à 
celui de leur exécution, des hommes apparte- 
nant aux milieux d'affaires, plus particulière- 
ment à celui de la grande entreprise, ont bénéficié 
d’une prépondérance quasi écrasante sur tous 
Les autres groupes “professionnels” ou “secto- 
riels”S ». L'État moderne tolère assez bien 
cette partie-là de l'héritage de 1945. 

Pour la « mauvaise graisse », en revanche, 
la fermeté s'impose. La réforme de la 


fonction publique suffira-t-elle à éliminer 
pour de bon le lard bureaucratique, la cel- 
lulite statutaire, les bourrelets syndicaux ? 
Le PPA voudrait le croire mais il est en 
proie au doute. « Tout cela va dans le bon 
sens. Reste à savoir si cela va assez loin. Et là, 
c'est nettement moins sûr », s’inquiétait 
Dominique Seux dans Les Échos après l’ar- 
rivée en fanfare de la RGPP (4.4.08). « Un 
premier pas vient d’être franchi; d’autres 
devront suivre », morigénait Chantal Didier 
dans L'Est républicain (5.4.08). « On peut 
faire plus, on doit faire plus », grognait 
Étienne Mougeotte dans Le Figaro (5.4.08), 
tandis que, dans Le Monde (27.4.08), Éric 
Le Boucher secouait la tête, navré : « Mais 


Les autres pays (Suède, Canada) ont été deux 
fois plus audacieux avec succès, pourquoi est-ce 
ici encore si timide ? » 





1 Discours à l’université d’été du PS, 30 août 
1998. 


2 Lire « Comment le PS a “réformé” les services 
publics », Le Plan Bn° 6, février-mars 2007. 

3 Gilles de Margerie, « La révolution libérale 
masquée » in, Roger Fauroux et Bernard Spitz (dir.), 
Notre Etat, Paris, Hachette littératures, 2002 (1'° édi- 
tion 2000, Robert Laffont), p. 496-497. 

4 « Des augmentations qui sentent le gaz », Le 
Canard enchaïné, 16.4.08. 

5 Ralph Miliband, L'État dans la société capitaliste, 
Paris, François Maspéro, 1982, p. 71. 


école nationale de la pantoufle 


Temple de la haute fonction publique, l'École nationale d'administration (ENA) 
forme ses recrues à vernir les doigts de pieds de Laurence Parisot. 


tpourquoi pas. l'ENA ? Rejoignez 
« E les acteurs de la réforme de l'État! » 

Le 12 avril 2001, une publicité 
pimpante extirpe le lecteur du Monde de sa 
torpeur. Quelques semaines plus tôt, le même 
journal, comme la plupart de ses confrères, a 
fêté la parution d’un ouvrage collectif, Notre 
État, qui plaide « l'adaptation de notre pays à 
l'Europe et à la mondialisation" ». Ses contribu- 
teurs proviennent pour la plupart de l'ENA. 
Énarques eux-mêmes, Roger Fauroux et 
Bernard Spitz, les coordinateurs du livre, 
sont conviés sur toutes les ondes pour pro- 
mouvoir leur filtrat de jus managérial. Le 
Figaro magazine publie les bonnes feuilles de 
l’ouvrage, aussitôt qualifié de « bible » par Le 
Nouvel Observateur (18.1.01). 


Taper du pied. 


La complainte de Fauroux et Spitz contre les 
administrations « opaques, touffues et encras- 
sées » enchante à ce point les journalistes 
qu’ils ne s'interrogent guère sur l’incongruité 
du projet éditorial : l'élite du secteur public 
crachant dans la soupe pour la rendre plus 
délectable aux papilles du privé. Le Plan B, 
lui, relève que 16 des 22 hauts fonctionnaires 
impliqués dans la rédaction de Notre Étatsont 
des professionnels du pantouflage?. À com- 
mencer par Fauroux lui-même, qui a été suc- 
cessivement inspecteur des finances, PDG de 
Saint-Gobain, directeur de l'ENA et ministre 
de l'Industrie d’un gouvernement socialiste. 
Son comparse, Spitz, a travaillé au cabinet 
du Premier ministre Laurent Fabius avant de 
pantoufler chez Vivendi et de créer sa société 
de conseil. Couronnement d’une carrière de 
grand commis de l’État : la Fédération fran- 
çaise des sociétés d’assurances l’a récemment 
coopté à sa présidence. 

Si les médias étrillent volontiers les salariés 
de base du secteur public, ils épargnent le 
plus souvent la haute administration. Tel n’a 
pas toujours été le cas. À la Libération, la 
dénonciation des « avantages acquis » visait 
6 + Le Plan B, numéro 15 - oct. 2008 


au premier chef les cercles dirigeants. Dans 
L'Étrange Défaite (Gallimard, 1946), l’histo- 
rien Marc Bloch évoque ainsi l’expérience 
du Front populaire : « Une démocratie tombe 
en faiblesse, pour le plus grand mal des intérêts 
communs, si ses hauts fonctionnaires, formés à la 
mépriser et, par nécessité de fortune, issus des clas- 
ses mêmes dont elle a prétendu abolir l'empire, ne 
la servent qu'à contrecœur. » 

En juin 1945, Pierre Cot, rapporteur de la 
commission de la réforme de l’État, s’exas- 
père de la mainmise des caciques moustachus 
sur l’appareil d’État : « Le recrutement des hauts 
fonctionnaires s'est opéré beaucoup trop dans les 
milieux appartenant à la bourgeoisie, surtout à la 
grande bourgeoisie parisienne. La Haute 
Administration française n'est pas suffisamment en 
contact avec l’ensemble du pays, elle n'a pas un 
esprit assez démocratique ®. » Pour remédier à 
cela, le gouvernement provisoire issu de la 
Résistance crée l'ENA, en octobre 1945. La 
future couveuse des élites se veut alors un 
outil de « démocratisation de l'État ». 


… en sachant le garder au chaud 


Les débuts sont prometteurs. Plus du tiers 
des élèves soutiennent les grandes grèves de 
l'hiver 1947. À Sciences Po, antichambre de 
l'ENA, le libéralisme est présenté comme 
« une “politique conservatrice” ». Le point de 
vue selon lequel « toute intervention de l'État 
dans la vie économique et, a fortiori, toute ten- 
tative de planification |.…] conduiraient inévita- 
blement à une société intégralement collectiviste, 
Gestapo et chambre à gaz comprises », amuse le 
secrétaire général de la Fondation nationale 


des sciences politiques. 


Mais à la faveur de la guerre froide, l'ENA se 
barricade contre les « rouges » et interdit le 
syndicalisme. En 1950, un décret ministériel 
écrème les candidats au concours en les sou- 
mettant à une enquête des renseignements 
généraux. La « démocratisation » se révèle un 
leurre. En 1952, 11 % des inspecteurs des 
finances appartiennent à l'aristocratie ou à la 


LES TRUCS (UTILES) QU'ON APPREND A L'ENA 


QUAND TU TRAVAILLES DANS LE PRIVÉ, TU 
METS TA MONTRE AU POIGNET GAUCHE ; 
QUAND T'ES DANS LE PUBLIC, AU POIGNET 
DROIT. C'T'UN PENSE-BÊTE 
BIEN DES DÉBOIRES, PETIT. 


QUI T'ÉVITERAS 





grande bourgeoisie, 20 % sont fils d’indus- 
triels ou de banquiers et 29 % ont un père 
haut fonctionnaire. Le gratin va monopoliser 
l'ENA. De 1987 à 1996, 68,8 % de ses élèves 
ont un papa patron, cadre ou intellectuel, 


quand 5,5 % sont fils ou filles d'ouvriers. 


Irriguée par la crème en amont, l'ENA se 
débonde en aval dans les bureaux d’em- 
bauche du patronat. Aujourd’hui, près de 
la moitié des élèves d’une même promo- 
tion de l'ENA se dorent la couenne dans le 
privé, contre un tiers dans les années 1990. 
Il n’est pas rare que la direction des entre- 
prises anciennement publiques revienne à 
ceux-là mêmes qui les ont privatisées. Ainsi 
des énarques Jean-Marie Messier et Michel 
Péberau, tous deux chargés des privatisations 
au cabinet d'Édouard Balladur en 1988, et 
démoulés ensuite dans des fauteuils de PDG 
de Vivendi et de la BNP. 


« L'ENA forme des professionnels du service public, 
expliquait le directeur de l’école en 1990, 
mais par des méthodes qui ne peuvent que séduire 
les entreprises. » L'école de la planification 
économique des années 1950 s’est muée en 
pouponnière de tapirs habiles à pomper les 
euros. Parmi les manuels de référence cités 
dans la bibliographie du concours 2008 
figure ainsi Dix-huit leçons sur la politique éco- 
nomique, un recueil de sermons corédigé par 
François Villeroy de Galhau, un « socialiste » 
qui a mené les privatisations du gouverne- 
ment Jospin en tant que directeur de cabinet 
de Dominique Strauss-Kahn. En 2003, ce 
sang bleu a rejoint la BNP de son camarade 
d’école Pébereau. Lequel, dans une préface 
aux Dix-huit leçons (p. 12) gribouillée par ami- 
tié, enseigne que « nos meilleures chances restent 
l'euro et la réforme : l’un et l'autre ont besoin de 
pédagogie ». 

Nul besoin de pédagogie, en revanche, pour 
apprendre aux hauts fonctionnaires à abolir 
la distinction entre service public et intérêts 
privés. Comme le rappelle Ralph Miliband?, 
« Les riches ont toujours eu une “conscience de 
classe” plus grande que les pauvres ». 


1 Notre État (2000), Roger Fauroux et Bernard Spitz 
(sous la dir. de), Paris, Hachette littératures, 2002. 


2 Il y a « pantouflage » quand un haut fonctionnaire 
quitte l'administration pour optimiser son train de 
vie dans le secteur privé. Le mot « pantoufle » dési- 
gnait à l’origine le dédommagement dont devaient 
s'acquitter les polytechniciens qui refusaient de servir 
l’État. Sachant que la collectivité finance les études 
des pantouflards, Le Plan B, qui ne se cantonne pas à 
la « critique stérile », propose de punir cette pratique 
de vingt ans de travaux forcés dans le secteur de la 
charcuterie industrielle, peine assortie d’une confis- 
cation de tous les biens au profit de la Sardonie. 

3 Cité par Jean-Michel Gaillard, L'ENA, miroir de 
l'État. De 1945 à nos jours, Bruxelles, Complexe, 
1995, p. 17 

4 François Denord, Néolibéralisme version française, 
Paris, Demopolis, 2007, p. 192. 

5 Jean Meynaud, Politique économique comparée, Paris, 
Les Cours de droit, fascicule I, 1954-1955, p. 305. 
6 Alain Garrigou, Les Élites contre la République, 
Sciences Po et l'ENA, Paris, La Découverte, 2001, 
p. 4. 

7 Ralph Miliband, L'État dans la société capitaliste, 
François Maspero, 1982, p. 75. 
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Au congrès des coupeurs de têtes 


Pour tailler dans la fonction publique, l'État s'en remet à des sociétés de conseil et à des cabinets d'audit. 
En juillet, ces pompes à euros célébraient leurs millions au palais des Congrès de Paris. Le Plan B était là. 


e 9 juillet 2008, la rédaction du magazine Acteurs 

publicsorganisait la première édition des « Victoires 

de la modernisation de l’État » au palais des 
Congrès de Paris. Objet de cette cérémonie inspirée des 
Victoires de la musique : récompenser en grande pompe 
« Les plus belles réussites de la fonction publique » dans les 
domaines de l’« innovation » et de la « simplification ». 
Quelques jours avant la cérémonie, Le Plan B décroche 
son téléphone : « 4/6, le magazine Acteurs publics ? Oui, 
dites-moi, il semblerait que les inscriptions pour le 9 juillet ne 
fonctionnent pas très bien… 


« Ces types-là se gavent ! » 


- Oui, ça ne marche pas, en effet. On s'était dit que ça faisait 
moderne de faire des inscriptions par Internet {rires forcés], donc 
on a sous-traité à une agence de com”. Résultat : ça cafouille de 
partout. Mais, rassurez-vous, je note votre nom sur ma feuille, 
vous êtes bien inscrit. » Faire « moderne » en sous-traitant le 
travail à des incapables : pour inculquer au postier, à l’en- 
seignant ou au contrôleur des impôts « Les notions de perfor- 
mance qui sont propres au privé »!, les organisateurs ne 
pouvaient pas montrer meilleur exemple. 


« Les acteurs privés et publics ne se considèrent plus comme des 
concurrents, mais au contraire se rassemblent autour d’une vision 
citoyenne et souhaitent porter ensemble la réforme de l'État. Ils ne 
sont pas simplement impliqués en tant que prestataires ou en tant 
qu'agents maïs en tant que citoyens, usagers ou contribuables?. » 
D’après Capital (mars 2008), les fonds publics versés aux 
cabinets privés pour leur contribution au démantèlement 
de l’État totaliseraient 25 millions d’euros sur trois ans. De 
quoi financer 1 500 postes de fonctionnaires au Smic sur 
une année pleine, charges comprises. 

Mais il en faut plus pour payer leur manucure aux quel- 
ques dizaines de consultants chargés de liposucer le gras 
du mammouth. Selon un haut fonctionnaire qui s’est 
confié au Plan B, la « vision citoyenne » des cabinets 
d’audit dépasserait largement les 25 millions d’euros. 
« Dans mon ministère, une mission qui a duré deux mois a coûté 
près de 800000 euros, révèle-t-il. 1 on extrapole à l’ensemble 
des administrations, on est très au-delà des montants annoncés 
ici ou là. » Encore choqué par la voracité des cost killers 
(« tueurs de coût ») qu’il a côtoyés pendant quelques 
semaines, notre informateur ajoute : « Ces types-la se gavent! 
Un consultant de base à peine sorti d'école de commerce est fac- 


La modernisation de État en images 





Le jour dit, c’est la Berezina. En haut des marches, des 
grappes d’hôtesses implorent les participants de s’asseoir 
près de la tribune, « pour donner l'impression qu'il y a du 
monde ». Une centaine de fessiers costumés se dandinent 
vers l'avant, laissant la salle de 650 places aussi déplumée 
qu’un crâne de maître de conférences en sciences politi- 
ques. Les mocassins Berlutti identifient les dirigeants des 
entreprises partenaires de l'événement, comme le cabinet 
d’audit Pricewaterhouse Coopers, spécialiste en désos- 
sage de personnel. Parrainer les Victoires lui permet de 
ferrer les décideurs publics en vue de nouveaux marchés 
à conquérir. 

Pricewaterhouse est déjà pressenti pour la mise en œuvre 
de la « révision générale des politiques publiques » (RGPP) 
- dernière appellation donnée à la fonte de l'État social. 
Ses concurrents, comme Accenture ou Deloitte, ne sont 
pas en reste : ce sont leurs audits qui ont servi à l’élabora- 
tion de la RG PP. Juché sur sa montagne d’euros, le respon- 
sable du Consulting Secteur public de Deloitte s’emballe : 





Réunion de travail 


dans une société de conseil. 





turé 1 500 euros par jour, même s’il n’est là que pour rédiger 
les comptes rendus de réunion. Et puis ils te harcèlent sans cesse 
pour “faire suer le contrat”, c'est-à-dire l’imposer des prestations 
supplémentaires à rémunérer aussi, évidemment. » 


La vache publique se laisse d’autant mieux traire que les 
marchés à bons de commande utilisés pour les prestations 
d’audit ne sont soumis à aucun plafonnement (article 77 
du Code des marchés publics). De sorte que les « dépasse- 
ments ne sont pas totalement exclus », comme l’admet le 
ministère du Budget (Le Parisien, 18.7.08). 

Côté performances, en revanche, le plafond peut tomber 
très bas. Comme le rapporte le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP), le cabinet Accenture a ruiné les 
services sociaux de l'Ontario (220 millions de dollars de 
surcoût) et ceux de New York (240 millions) à l’occasion 
de leur « modernisation », lestée de multiples retards et 
malfaçons. Ce qui n’a pas empêché le gouvernement fran- 
çais de sous-traiter à Accenture une bonne partie de ses 
plans internes de suppression de postes. 


Il est vrai que, au sein de l’État, serviteurs et dépouilleurs 
font partie d’une même famille. Éric Woerth, le ministre 
du Budget, est un ancien dirigeant d’Andersen, la société 
d’audit qui coula Enron. L'un de ses collaborateurs, 
François-Daniel Migeon, l'actuel directeur général de la 
modernisation de l’État, a pantouflé près de six ans chez 
McKinsey, un cabinet qui se partage avec Accenture le 
marché d’audit de la RGPP dans les ministères régaliens 
(Défense, Finances et Intérieur). 


La satisfaction du client 


Mus par le souci de l'intérêt général, Woerth et Migeon 
ont donc choisi leurs partenaires de golf pour accélé- 
rer le démembrement de la fonction publique. Certes, 
rien ne les empêchait de confier ce chantier à l’un des 
innombrables corps d'inspection qui composent la cou- 
che croustillante du gratin étatique (inspection générale 
des Finances, de l'Administration, des Affaires sociales, 
des Ponts et Chaussées, etc.). Certes, ce chantier a déjà 
été conduit à plusieurs reprises : de Francis Mer en 2003 
à Jean-François Copé en 2005, les ministres chargés des 
Finances publiques ont multiplié les commandes d’audits 
auprès des cost-killers, souvent les mêmes qu’aujourd’hui, 
d’ailleurs. Mais l'impératif d’« innovation » commandait 
de recuire les mêmes plats dans les mêmes officines. Et de 
dégraisser l’État tout en engraissant ses ennemis. 


Au palais des Congrès, ce système gagnant-gagnant — 
« win-win », braillent les consultants — ne fait pas dan- 
ser les foules mais ravit les initiés. « Le secret de la réussite, 
c'est la satisfaction du client », ronronne à la tribune Serge 
Villepelet, le président de Pricewaterhouse Coopers. 
Satisfait, le client peut l'être : depuis l'élection de Sarkozy, 
en mai 2007, le gouvernement a supprimé plus de 
80000 emplois dans la fonction publique d'État. 





Remise d'un rapport par un cabinet d'audit. 


1 « Le fonctionnaire doit se dire qu'il doit permettre à l'Etat d'intégrer à 
son fonctionnement les notions de performance qui sont propres au privé. » 
(Christophe Barbier, éditorial vidéo, L'Express.fr, 19.11.07). 

2 Gilles Pedini, « Le rôle et la place des cabinets de conseil dans la 
RGPP », Revue française de finances publiques, juin 2008, p. 178. 

Le Plan B, numéro 15 -oct. 2008 °* 7 


Se faire voir chez les Gracques 


Issus du croisement entre les méduses du centrisme et les hippocampes du PS, les Gracques tenaient en septembre 
leur « université d'été ». Le Plan B était là, avec Jacques Julliard maïs sans Philippe Val. 


ai 2007. Ségolène Royal vient 
M de perdre la présidentielle. 
Seule explication: le PS est 


encore trop à gauche. Pour l’aider à se 
« moderniser », le Parti de la presse et de 
l'argent (PPA) commercialise une nou- 
velle gamme de dissolvants. Son nom ? 
Les Gracques. Ce « groupe de réflexion et de 
pression », composé d’une poignée de hauts 
fonctionnaires, se propose d’éradiquer 
les derniers résidus de socialisme qu’il a 
cru déceler entre les orteils du PSUMP!. 
Dans un appel diffusé avant le scrutin, le 
groupuscule exhorte le PS à se mettre «en 
phase avec le monde réel » en s’alliant avec le 
Modem de François Bayrou. L'audace de 
la démarche enflamme les éditorialistes, 
qui s’y référeront pendant plusieurs mois 
pour plaider une refondation de la gauche 
sur la gélatine du centrisme. 


Le chant du boudin permanenté 


Le « monde réel » qui a donné naissance 
aux Gracques est peuplé de chefs d’entre- 
prise, de patrons de presse et d’énarques 
pantouflus. Denis Olivennes et Bernard 
Spitz, animateurs du club, relèvent 
simultanément de ces trois catégories. 
L'un a été conseiller du Premier ministre 
Bérégovoy, patron de Canal + France et 
de la Fnac, avant de prendre la tête du 
Nouvel Observateur. L'autre a été conseiller 
du Premier ministre Rocard, journaliste 
(au Monde et au New York Times), direc- 
teur général de Canal + et idéologue de 
la privatisation des services publics (lire 
p. 4) avant de fonder sa société de conseil 
en stratégie et en communication. Les 
Gracques, rappelle Spitz, « c'étaient deux 
frères romains qui avaient trahi leurs intérêts 
de classe pour essayer de défendre|.….] les droits 
des plus démunis ? ». Deux mille ans plus 
tard, la cause du peuple a un peu changé: 
il ne s’agit plus de lui distribuer des ses- 
terces mais de lui inculquer l’amour de la 
réforme par la « pédagogie du changement. » 
Sans quoi le peuple se fourvoie, comme 
lors du référendum sur le TCE. 


Le 7 septembre dernier, les technocrates- 
pédagogues se pressaient au grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, à Paris, pour la 
deuxième «université d’été » des Gracques. 
Au lieu d’une toge romaine, la gauche 
lecanuettiste* avait enfilé des mocassins à 
pompons. Un des intervenants déclenche 
les rires du public en constatant : « C’est vrai 
que, dans cette salle, c'est plutôt l'élite. » 


Jacques Julliard s’affale à la tribune. Plus 
boudiné que jamais dans sa chemise en soie 
noire, l’éditorialiste du Nouvel Observateur 
est pourtant d’humeur pimpante. Devant 
le public éberlué, il chantonne, sur l’air de 
la comptine : « Qui a peur de la mondialisa- 
tion ? C’est pas vous, c’est pas nous! » Rires 
gênés dans la salle. Vexé, Julliard se renfro- 
gne. S’assurant d’une main que sa perma- 
nente teintée n’a pas bougé, il gesticule de 
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l’autre : « Dans cette salle, il y a très peu de gens 


qui ont peur de la mondialisation. |.…] Moins 
qu'à la sortie des usines Renault de Flins. |.…] 
C’est tout de même bizarre, mais c'est comme 
ça. » Concédant que le « vote tripal » de la 
majorité des Français en 2005 s’expliquait 
par « des sottises » mais aussi par « une appre- 
hension », il souligne la nécessité d’« expli- 
quer que les effets bénéfiques des délocalisations 
dépassent les effets négatifs ». Le public, sou- 
lagé que Julliard ne chante plus, applaudit 
poliment. 


Expliquer, d'accord, mais comment ? 
Tous les invités en conviennent: la plèbe 
est une classe de cancres qui répugne à se 
laisser éduquer. « Nous sommes devant un 
long chemin, soupire l’un des intervenants, 
notre tâche n'est pas simple. » D'autant que 
les réformistes au pouvoir laissent peu 
de champ à leurs homologues de l’oppo- 
sition. En septembre 2007, la première 
université d’été des Gracques accueillait 
Anthony Giddens, le théoricien du New 
Labour, et citait en modèle le gouverne- 
ment de centre-gauche de Romano Prodi. 
Un an plus tard, le blairisme est moribond 
et la « gauche » italienne en lambeaux. 
Tout est à refaire. 


Un divan pour le peuple 


Les professeurs se succèdent au micro, tels 
les prophètes sur la Montagne. Hakim El 
Karoui, directeur adjoint de la banque 
Rothschild, ancien conseiller de Jean- 
Pierre Raffarin et proche de Ségolène 
Royal, avertit la salle qu’il lui faudra « com- 
poser avec la peur » de « ceux qui n'ont pas l’in- 
telligence, ceux qui ne font pas partie de l'élite ». 
Plus optimiste, le philosophe social-libéral 
Marcel Gauchet estime que « nos réformes 
sont bonnes : il n'y a aucune raison qu'elles 
ne s'appliquent pas ». Certes, « les Français 
sont réfractaires aux réformes », mais c’est 
« parce que les réformistes ne connaissent pas les 
Français ». Pour les amadouer, la solution 
« est donc à trouver dans la psychanalyse ». 
Hélas, la réforme se heurte à un autre obs- 
tacle de taille : l'embargo médiatique. Si 
l’on exclut en effet la totalité des plateaux 
de radio-télévision et les journaux à grand 
tirage, « Les chances de faire entendre un dis- 
cours réformiste sont quasiment nulles », se 
lamente Gauchet. 


C’est la pause-déjeuner. En mâchouillant 
une pizza, Bernard Spitz explique à une 





journaliste du site d’information Rue89 
- dont il est l’un des actionnaires - que, 
face à la récession qui menace, « on ne peut 
pas conserver le meilleur niveau de protection 
sociale, sauf si on est les meilleurs en matière de 
compétitivité ». À ce propos, la prestation à 
la tribune de son ami François Hollande 
lui redonne espoir. « Vous avez entendu ? Ila 
dit des choses historiques : qu'il fallait se conver- 
tir à une politique de l'offre, qu'il ne fallait pas 
être obnubilé par la demande, qu'il fallait avoir 
un langage de vérité, que la gauche ne pouvait 
pas continuer à tout promettre. Or c'est exac- 
tement notre propos! » 


La précarité selon Attali 


C’est au tour de Denis Olivennes. La lèvre 
maussade, le visage fripé, le patron du 
Nouvel Observateur titube jusqu’au micro 
pour révéler qu’il assumera sa « respon- 
sabilité dans cette nouvelle phase du capita- 
lisme ». À charge pour son journal - qu’un 
prédécesseur barbichu a décrit comme 
un « Gala pour riches * » — de « faire que 
les couches populaires adhèrent au projet ». 
L'édification des masses, ajoute-t-il, exige 
une lutte sans merci contre cette « gauche 
contestataire qui brosse dans le sens du poil 
les catégories les plus exposées », alors que la 
réforme commande au contraire de leur 
tondre la laine sur le dos. 

Accablée, la salle attend avec impatience 
l’humoriste maison. Las! Le directeur 
de Charlie Hebdo, l'un des rares sympa- 
thisants — avec Michel Rocard - à avoir 
été invités deux années de suite dans le 









France Inter (23.9.08) à radio-ven- 
dre | son dernier cures Alain 


4 du Livre a été la verrue qui expli- 
que l’ état déplorable de la presse 


L'ancien président du conseil 
de surveillance du Monde s'y 
connaît. Avec ses amis Edwy 
Plenel et Jean-Marie Colombani, il 
si: à conduit le quotidien au bord du 


saint des saints de la gauche de droite, 
s’est décommandé. « Philippe Val ? Oh, 
vous savez, il a d'autres chats à fouetter en ce 
moment », explique un organisateur au 
Plan B. Entre la sortie de son dernier livre, 
édité par BHL, la promotion d’un film à sa 
gloire qui aurait déjà enregistré 12 entrées 
sur Paris-banlieues et la mise à jour quoti- 
dienne d’un blog, le comique bayrouiste 
est en effet bien occupé. 


De dépit, le public manque d’arracher les 
bancs de l’amphithéâtre, mais Jacques 
Attali intervient à temps pour calmer les 
esprits. D’une voix tremblante, le sherpa 
de Mitterrand devenu banquier sarko- 
zyste confie que, pour lui, « la précarité, 
c’est l’autre nom de la liberté », suggérant que 
son statut de haut fonctionnaire grasse- 
ment payé par l’État n’a pas toujours été 
une sinécure. Dans la salle, des gorges se 
nouent, des yeux se mouillent, des fonds 
de teint se délitent. La souffrance d’Attali 
invite chacun à méditer les mille petits tra- 
cas de sa condition. 

Mais c’est déjà l’heure de se quitter. 
L'occasion, pour les Gracques et leurs 
amis, de se ressaisir en songeant que le 
«monde réel » leur appartient. « La gauche 
réformiste a gagné, jubile le socialiste Alain 
Bergounioux. On est arrivés à ce qu'il y a de 


meilleur dans les sociétés modernes! » 


1 Le grand parti du consensus libéral, formé 
par la réunion du PS et de l'UMP (prononcer 
« Psoump »). 

2 Sur le site Internet des Gracques, www.lesgrac- 
ques.fr 

3 Jean Lecanuet (1920-1993), homme politique 
rouennais surnommé en son temps le « Kennedy 
français » par allusion à son sourire éclatant. 
Fondateur historique de l'UDF, parti politique 
d'inspiration libérale qui a enfanté le Modem de 
François Bayrou. 


4 Laurent Joffrin, cité par François Ruffin, Les 
Petits Soldats du journalisme, Paris, Les Arènes, 
2002. 

5 « Le blog de Philippe V., éditorialiste mar- 
tyr », http://valestderetour.wordpress.com. Des 
conspirationnistes prétendent que Philippe Val 
n’en serait pas l’auteur. 
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Invité surprise 

Le samedi 27 septembre, Jean-Marie 
Colombani présente son invité surprise dans 
l'émission « La rumeur . | 
du monde », sur 
France Culture (il était 
l'invité onze jours plus 
tôt de France Inter) : les 
«… et Daniel Cohen, 549 
que nos auditeurs LR 
connaissent bien car 
il nous fait souvent l'amitié de venir à cette émis- 
sion ». L’'omniprésent consultant auprès de la 
banque Lazard est assurément le mieux quali- 
fié pour analyser les excès de la finance. 















La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 


qu’au plus servile. 

























































Le 23 septembre, l’animateur 
du « 20 heures » de France 2 se 
réjouissait d’introniser sur son pla- 
teau le bizut David Thesmar. 
Une double tâche incombait à ce 
professeur de finance fraîchement 
pondu par l'École polytechnique : 
rajeunir le personnel décati des 
économistes de télévision et glo- 
rifier l’ouverture du capital de la 
Poste, en proie le même jour à un 
mouvement de grève. Le benja- 
min s’acquitta brillamment de sa 
mission. La raison pour laquelle 
« c’est très utile de s’introduire en 
Bourse, expliqua-t-il d’une voix 
un peu trop fluette, c'est que ça 
va forcer l’entreprise à produire une 
comptabilité, à réfléchir à la rentabi- 
lité des différents projets » - toutes 
choses auxquelles la Poste n'avait 
encore jamais songé. La privati- 
sation menace-t-elle les missions 
de service public ? Rajustant ses 
lunettes pour éviter de sucer son 
pouce, Thesmar n’esquiva pas la 
question. « En principe non, fit-il. 
Un service public peut très bien être 
rendu par une entreprise privée. » 

L'invitation sur une chaîne publi- 
que de ce Baverez en culottes cour- 
tes, chroniqueur aux Échos, n’est 
pas le fruit du hasard. En 2007, il 
dénonce « l'hostilité des Français aux 
profits » dans un ouvrage intitulé Le 
Grand Méchant Marché. Thesmar y 











libérale » constitue une « singularité 
française » autant qu’une « nouvelle 
pensée unique ». Inquiet du vent 
de « révolle contre le “grand méchant 
loup” », il rappelle aux agneaux 
que « la finance est l’amie de l'emploi, 
pas son fossoyeur », et qu’il convient 
de détruire les retraites pour inci- 
ter les salariés à « acheter des actions, 
ce qui permettrait de développer des 
fonds de pension français ». 

Ce cri d’amour lui vaut une pluie 
de récompenses. En quelques 
mois, Thesmar obtient coup sur 
coup le prix du Meilleur jeune 
économiste décerné par Le Monde, 
le prix du Chercheur de l’année 
2007 attribué par la fondation 
HEC et le prix Rossi de l’aca- 
démie des Sciences morales et 
politiques. Éperdu de reconnais- 
sance, le jeune prodige se jette aux 
pieds de Nicolas Sarkozy, dont il 
admire « le projet de faire basculer 
le pays d’une mentalité de squatters 
revendicatifs à celle d'entrepreneurs 
ambitieux ». Grâce au Plan B, le 
petit David peut maintenant jouer 
sa laisse d’or en Bourse. 
















at 
* ZT 


Joffrin aurait « réfléchi » 
Apprenant que les ventes au numéro de 
Libération s'étaient effondrées de 18,8 % au 
premier semestre 2008 (Stratégies, 11.9.08), le 
PDG dutitre, Laurent Joffrin, a pondu un texte 
intitulé « Refondation, 
phase IT » dont Le Plan 
B s’est procuré une 
copie. Il y explique : 
« Nous devons intégrer à 
notre réflexion la création 
de nouvelles rubriques. » 
Et Joffrin d’en égrener la 
« liste indicative »: « Mode 
de vie, Bonnes nouvelles, 
Sexe, People, Page sur le contenu des programmes 
télé. » Bref, un condensé de Psychologies, de Elle, 
de Point de Vueet de TéléZ. 


Adoptez un Wieviorka 
















Charlie Heuros 

Philippe Val n’a pas apprécié que 
l’ensemble des citoyens ne luitémoi- 
gnent pas leur soutien dans la 
controverse estivale qui l’aopposé 
au dessinateur Siné: « Je pensais 
que la France était un pays trois étoi- 
les, et je me réveille dans un gourbi 
moisi où les antisémites se lâchent 
et cavalent sur les murs comme des 
cafards » (Paris match, 18.9.08). Un 
gourbi où l’on peut néanmoins 
faire des affaires. Selon Le Monde 
(30.708), Val et Cabu, actionnaires 
détenant 80 % du capital de Charlie Hebdo, ont 
touché chacun 330000 euros de dividendes au 
titre de l’exercice 2006. Bernard Maris, coau- 
teur du communiqué de licenciement de 
Siné, avait touché 110000 euros 
de dividendes. 











J'ai commencé à 


Pendant la campagne présidentielle de 2007, le 
«sociologue » moustachu Michel Wieviorka n'avait 
cessé de lancer dans Libération des appels du pied à 
Ségolène Royal pour qu’elle emploie comme intel- 
lectuel domestique. Royal lui avait préféré Thomas 
Piketty, un économiste glabre. Le 19 août, toujours 
dans Libération, Wieviorka supplie à nouveau les 
socialistes d'adopter un « chercheur en sciences 
sociales, qui élabore des connaissances, les met à 
l'épreuve. Il fait du terrain, il enquête, il travaille 
en bibliothèque, traite des données », car « c’est dans la rencontre avec cet 
univers des sciences sociales que le PS a le plus à gagner s'il veut reconstruire 
des “idées” ». Et le pauvre Wieviorka conclut: « Bien sûr, on dira que je 
plaide ici pour ma paroisse. » Par pitié, Libérationn'a pas fait passer cette 
lettre de motivation dans sa page des petites annonces payantes. 
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Ça ose tout 

Sur Europe 1 - la radio 
Lagardère -, le nouvel 
animateur de la tranche 
18-20 heures, Patrick 
Cohen, stupéfie le 
monde par son audace : il 
a « réalisé un débat passion- 
nant sur le Caucase entre 
BHL et Minc » (cité par 
marianne2.fr, 1.9.08). 


souligne que le « rejet de l'économie 


LA . “ 

Menace, il lèche 

Peu après avoir appris que 
Sarkozy avait demandé sa 
tête, Franz-Olivier Giesbert 
s’est montré particulièrement 
enthousiasmé par l’action du 
chef de l'État : « La France 
est de retour. C'est le senti- 
ment que l’on pouvait avoir, 
dimanche dernier, avec le premier 
sommet de l’Union pour la 
\ Méditerranée. [...] Micolas 
Sarkozy a réussi là un coup 
) de maître. Une sorte d'acte 
fondateur. |..] Chapeau, 
l'artiste! » (Le Point, 17.7.08). 
Cela suffira-t-il ? 


Conan dérape * 


Dans Marianne (9.8.08), le journaliste Éric 
Conan, qui s'emploie à assimiler communisme 
et nazisme, compare favorablement Hitler à 
Staline. Le second n’a aucune excuse : « Outre 
Les victimes, par millions, de la terreur politique et du 
processus chaotique et barbare de collectivisation des 
terres, un Russe mâle sur cinq passe par le Goulag pen- 
dant son règne. » Le premier, en revanche, béné- 
ficie d’une forme de mansuétude : « L'arrivée au 
pouvoir de Hitler, en 1933, provoque un exil massif de 
militants et d’intellectuels, mais entraine moins d’une 
centaine de milliers d'arrestations. Et 
—……  tln'y a que 10000 prison- 
; niers dans les camps 
allemands à la fin 
des années 30. C'est 
après 1939 qu'ils se 
remplissent, essentiel- 
lement d'étrangers. » 
Si ce 
n’est 
que ça... 


>», 
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Créances pourries 

De même qu'aux États-Unis l’État rachète les 
junk bonds (« créances pourries ») des établis 
sements financiers menacés d’effondrement, 
l'État français renfloue la « junk presse » accu 
lée à la faillite : « Libération, avec la subvention de 
l'Etat aux quotidiens à faibles ressources publicitai- 
res, ne perdrait plus que 1 million d'euros en 2008, 
contre 2 prévus » (Challenges, 18.9.08). 

























Le 6 septembre, Pierre- 

Antoine Delhommais était fier 
de lui. Le journaliste du Monde 
1 venait d'annoncer le triomphe 
économique des États-Unis : 
« L'Amérique, contrairement à ce 
que certains avaient cru et d’autres 
espéré, n'est pas K.-0. » Elle « ne 
va pas si mal qu'on le prétendait », 
conclut Antoine (qui rime avec 
«âne »). L'article était titré « Le 
déclin de l'Empire américain 
attendra ». Mais, le 25 septem- 


attendra ». 


Crétinosophe 

En promotion sur France 
Inter (22.09.08) pour son 
énième ouvrage de 

« philosophie », Michel 

Onfray a expliqué: « Les 
marxistes sont des gens de droite, à leur 
manière. » Et, à sa manière, Onfray est 
de gauche. 


bre, cette attente n’avait que trop duré car 
même George Dobeulyou Bush admet- 
tait: « Toute l’économie américaine est en 
danger. » Delhommais prépare un nou- 
vel article visionnaire. Il a déjà trouvé 
le titre : « Mon licenciement du Monde 







* * 
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L'épopée des Fatals Flatteurs 

Créées en avril dernier par Le Plan B, les Brigades interna- 
tionales des Fatals Flatteurs (Biff) interviennent régulière- 
ment sur les forums Internet pour poser aux journalistes, 
aux experts et aux intellectuels qui y sont invités les ques- 
tions les plus bêtes et les plus serviles. Convaincus de leur 
génie, les ânes du Parti de la presse et de l’argent n’ima- 
ginent pas qu’on puisse rire à leurs dépens. Par exemple, 
une aussi médiocre spécialiste des États-Unis que Nicole 
Bacharan rosit de bonheur quand un certain « Philippe » 
l’interpelle ainsi lors d’une discussion sur le site du Nouvel 


Observateur (4.9.08) : _ \ 
« Bonjour Nicole. , Ep " ? 







vous lire en 1994 Ÿ 
avec votre formida- 
ble Histoire des 
Noirs améri- 
cains au XX° siè- 
cle, et depuis j ai lu ( 
Lous vos passionnants 
ouvrages. Votre qualité 

d'écriture fait de vous et une grande 
historienne et une grande styliste. Comment avez-vous fait pour 
acquérir votre culture encyclopédique sur les USA ? 

— Merci, répond Bacharan. /e travaille beaucoup tous Les jours 
pour m améliorer. » 

Pendant que les exploits des Fatals Flatteurs tiennent en 
haleine des milliards d'internautes sur notre site leplanb. 
org (régulièrement pillé par des journalistes qui s’en mor- 
dront bientôt les doigts...), des membres de la Biff ont 
entrepris de fatal-flatter des fats dans les colonnes mêmes 
de la presse écrite. Le résultat est époustouflant. 

Le 14 septembre 2008, Le Journal du dimanche publie un 
« Portrait d’un penseur majeur, à gauche pour toujours », 
Pierre Rosanvallon. L'hagiographie de cet ancien jour- 
naliste de la CFDT devenu chantre de l’entreprise et du 
marché au sein de la Fondation Saint-Simon dans les 
années 1980, puis promu — avec Alain Minc - pygmalion 
de Balladur en 1994, débute ainsi: « On trouve de solides 
ancres de vie, des constantes incontestables, dans un parcours de 
remises en question. Il est un homme de gauche resté à gauche ; il 
est un agitateur d'idées dénicheur de talents novateurs ; il est un 
rat de bibliothèque engagé dans les affaires de la cité; il est un 
intellectuel solitaire attaché aux énergies collectives. Il fut tout ça 
hier ; il sera tout ça demain. C'est sûr. » Rosanvallon, qui n’a 





jamais formulé le commencement d’une idée, est ensuite 


décrit comme « un penseur majeur de la vie intellectuelle en 
France ». Plus burlesque encore, la chute, inspirée d’une 
ode d’un sergent centrafricain à son empereur Bokassa I, 
n’a pas mis la puce à l'oreille au 
rédacteur en chef du Journal 
du dimanche: « C'est 
pour ça qu'on lit Pierre 
Rosanvallon. IL se situe au 

carrefour des temps et des 

genres. [...] Œuvre de feu 
et d’eau. Pierre Rosanvallon 
sait que gommer la complexité 
et la diversité, c'est effacer l'hu- 
manité. » Et gommer la flatterie, 
c’est effacer l’article. 









Politologue 
domestique 


La langue râpeuse du 
politologue Dominique 
Reynié a-t-elle 
abimé les talon- 
nettes du chef de 
l’État ? Chacun s'interroge après l'entretien 
accordé par Reynié au figaro.fr (1.9.08) sur 
les performances diplomatiques de Sarkozy : 
« Jamais l'UE n'est apparue aussi consistante dans 
une crise internationale. |...] Nicolas Sarkozy a 
mené une évaluation pertinente de l'attente des 
Européens, qui veulent une Europe plus protectrice. 
Personne n'avait jusqu'à présent fait ce diagnostic. 
[..] Cestyle spectaculaire et cette volonté ne s'étaient 
jamais vus auparavant. » 

Le Plam 8, numéro 15-oct 2008 + 9 


LEPLANB 
Vous coffre « 


u début des années 2000, Le Figaro 
est incontestablement le moins 


mauvais quotidien français 
en matière de politique étrangère. Le mérite 
n'en revient pas tant à son directeur de la 
rédaction, Jean de Belot, qu’à l'effondrement 
de ses concurrents, Le Monde et Libération, 
devenus les bulletins quotidiens de l'Otan 
(l'un matinal, l’autre vespéral). 
Lorsqu'il rachète Le Figaro, en 2004, 
Serge Dassault nomme Nicolas Beytout 
à la direction éditoriale. Fat mais 
pas idiot (il humilie régulièrement 
son homologue Laurent Joffrin lors 
de « duels » radiophoniques), Beytout prend 
en main les pages de politique intérieure, 
multiplie les articles contre l'impôt sur 
la fortune et célèbre les exploits des avions 
Rafale. Mais, sachant son patron indifférent 
aux pays qui ne figurent pas dans le carnet 
de commandes de Dassault Aviation, 
il compense la frénésie sarkozyste des 
pages intérieures par la relative autonomie 
de la rubrique « International », 
laquelle ouvre le journal. 
En novembre 2007, Dassault bombarde 
Étienne Mougeotte aux commandes 
du Figaro. L'ancien vice-président de TF1 
et le maire de Corbeil-Essonne jugent 
le quotidien beaucoup trop à gauche. 
« La ligne éditoriale est discutée avec 
l'actionnaire », explique Mougeotte 
avec un accent joffrinien (AFP, 19.12.07). 
Désormais, Le Figaro chantera les vertus 
du président de la République 
à toutes les pages, les rubriques servant 
essentiellement à faire varier l'angle 
de la célébration. À l'occasion de la grève 
des cheminots contre la destruction 
de leur régime de retraites, Mougeotte 
donne le ton: « // n'y a qu'une chose à dire 
au chef de l'État: “Continuez à tenir bon, 
Monsieur le Président !” » 
(Le Figaro magazine, 17.12.07). 
Pour mener la guerre intérieure, contre 
les « individus prêts à violer, torturer 
et souvent tuer à leur sortie de prison », 
dixit Mougeotte (Le Figaro, 25.2.08) 
et extérieure — en Afghanistan, vitrine 
internationale des avions Rafale -, inutile 
de s’encombrer de trop de personnel. 
En février dernier, Mougeotte supprime 
88 postes. Les rescapés ne tardent pas 
à montrer l'étendue de leur talent. 
Lors de la libération d'Ingrid Betancourt, 
en juillet dernier, le « grand reporter » 
Thierry Oberlé écrit (7.7.08): « Le 
cauchemar est fini. Il a duré des années 
pour les quinze otages. Cela vaut bien 
les coups de pied au visage administrés 
par les victimes à Cesar le tortionnaire. » 
Lequel se trouvait allongé à terre, les mains 
liées dans le dos. Pour qu'Oberlé et ses 
confrères cessent de prendre l'information 
en otage, suffira-t-il de leur administrer 
quelques coups de pied aux fesses ? 
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CRIMINELS DANGEREUX 
80% des Français 
approuvent bhszcs 
Nicolas Sarkozy 
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a gi en bien | fortune mis en cause 


nql DE PERYOUGES au titre du sondage 
_ Opinion Way paru le 28.3.08 (ci-des- 
_ sus), seuls les Français qui pensent 
comme Mougeotte trouvent que « Je 
style Sarkozy a changé en bien ». Le 
_ Figaro est en effet contraint de publier 
le lendemain un discret rectificatif 
_ pour expliquer que cette opinion « ne 
_ se rapporte pas à l'ensemble des per- 
sonnes interrogées », mais à ces 49 % 
seulement des sondés qui considèrent 
que l'idole du Figaro exerce sa fonc- 
tion « de manière différente ». L 
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Deux mois après ce titre prophé- 
tique, dix soldats français sont 
à tués dans une embuscade en 


* Afghanistan. Le journal canadien 
dapte aux nouvell es ERA Globe and Mail cite un rapport de 
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« Sarkozy défend l'arsenal nucléaire ». 
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ment et une préparation bien 
supérieurs à ceux{des Français, 
qui] n'avait pas suffisamment de 
balles ni d'équipement de com- 
munication » (AFP, 21.9.08). 













« Nos journalistes ne sont 
pas des laquais sans foi ni loi, 
prêts à toutes les compromissions 
pour la cause. » 





Mougeotie, Ie petit père des fatals flatteurs 


de | 


au 


Étienne Mougeotte, Marianne2.fr, 
19 septembre 2008. 


d'Yves Thréard _28.5.08 
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Chiens écrasés, brosses à reluire et météo. 


Pourquoi lit-on des journaux nuls ? 


Le Plan B a posé la question à des lecteurs de La Voix du Nord installés dans la cité balnéaire de Bray-Dunes, une ancienne 
villégiature ouvrière investie par les cols blancs de la région lilloise. 


a Voix du Nord se targue d’être « Le premier groupe 

de communication au nord de Paris ». Dans son esto 

mac gargouillent 5 quotidiens, 14 hebdomadai- 
res, 1 gratuit, 1 agence de presse audiovisuelle, 1 maison 
de production, 1 chaîne de télé, 1 agence de conseil en 
marketing, 1 réseau d’affichage, des publications événe- 
mentielles et 23 sites Internet. Soucieuse de « satisfaire 
les attentes d’une consommation médiatique multisupports », 
la baronnie nordiste du Parti de la presse et de l'argent 
(PPA) se rêve en « Google du Nord » et proclame sa « par- 
ticipation à la vie démocratique », son « engagement au service 
de la communauté régionale, la passion de |ses] clients, lecteurs 
el annonceurs ». 
Ventilées par 25 éditions locales qui arrosent deux dépar- 
tements et 4 millions d’habitants, les « valeurs humanis- 
tes » du quotidien consistent à empiler les faits divers, les 
résultats sportifs, l’onction au cirage des notables locaux 
etles horaires des offices religieux. Elles lui imposent aussi 
de réclamer « plus de réformes » et d’applaudir les plans de 
rigueur visant à extirper les tire-au-flanc de « l’assistance 
généralisée, qui se trouve être aujourd'hui la réponse principale 
au chômage », selon l’éditorialiste barbichu maison, Jean- 
Michel Bretonnier (5.11.05). 
Revêtu de sa doudoune, Le Plan B s’est rendu à Bray- 
Dunes, commune « la plus septentrionale de France », au 
fin fond de la zone d’influence de La Voix du Nord, pour 
savoir comment la population locale, « assistée » ou non, 
considère les écrits de sa Pravda. 





Dimanche 16 mars, quartier de la 
Digue-de-mer 





Mer basse, ciel gris, fort vent de nord-est. Il est 12h 30, 
nous avançons le long du bord de mer, encerclés par les 
mouettes. Au bout de la digue, les immeubles aux balcons 
identiques sont aux trois-quarts vides. 

Dans ses années fastes, Bray-Dunes servait de résidence 
secondaire aux riches industriels de Lille et de Bruxelles. 
Presque entièrement détruite durant la Seconde Guerre 
mondiale, reconstruite puis dévastée à nouveau en 1958 
par un raz de marée, la cité balnéaire se vida de ses rupins. 
Dans les années 1960, elle accueille cette fois ouvriers 
du textile, métallos et mineurs de fond. Aujourd’hui, 
les prolétaires campent toujours au Perroquet, mais les 
fermetures d’usines dans le Pas-de-Calais ont rendu la 
ville à ses occupants plus fortunés. À la place des hauts- 
de-forme d’autrefois, les cols blancs de la région lilloise 
investissent le front de mer, son béton et ses villas, tandis 
que les maisonnettes ouvrières agonisent en coulisses. 
Submergée par 20000 à 25 000 vacanciers en juillet-août, 
Bray-Dunes reste dix mois sur douze une ville fantôme 
d’à peine 5000 habitants. 

René, originaire d’Halluin, répond au vent en soufflant 
tête baissée. « La Voix du Nord ? C’est un peu les chiens 
crevés, ça n'apporte pas grand-chose. Je préfère la radio. France 
Inter, pour moi, c’est une radio objective. » Cet ingénieur sexa- 
génaire envisage « justement » d'adresser à la presse locale 
«un petit article sur les Jeux olympiques. Ce que je proposerais, 
c'est de boycotter toutes les émissions de télé consacrées aux J.O. Il 
y a tellement de recettes publicitaires que ça serait un bon moyen 
de protester contre la Chine, vous trouvez pas ? » 

Plus loin, Roger, 60 ans, fait résonner ses godasses ensa- 
blées sur le muret de son balcon, au rez-de-chaussée de 
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l'immeuble suivant, désert lui aussi. Il accueille Le Plan B 
en montrant fièrement sa trouvaille du matin : une dent 
« totalement calcifiée » et cinq coquillages qui iront rejoindre 
sa collection dans le salon, entre le télescope et le fauteuil. 
Bray-Dunes est sa résidence secondaire. La semaine, il vit 
à Marcq-en-Barœul, où il travaille comme attaché cultu- 
rel à la mairie. S'il lit La Voix du Nord, ce n’est pas pour 
« les articles de fond, car il n’y en a pas, mais pour l'actu locale 
et régionale ». Ce grand gaillard à barbe fraiche préfère « Le 
journalisme à l'américaine. Là-bas, il y a une vraie déontologie. 
Chez nous, les journalistes peuvent faire ce qu'ils veulent : manger 
avec ceux qu'ils interviewent, se faire payer la note ou des voyages. 
Aux USA aussi ça arrive que les journalistes copinent avec leurs 
sources, mais quand ça sort, ça fait mal... » 

Roger pense que « Les Français sont de veules poltrons » et 
qu’« il faut les aider à avoir une opinion ». «La Voix du Nord, 
c'est toujours l'info dans le sens du poil, alors qu'émettre son opi- 
nion, et en susciter, c'est le rôle du journaliste. » Un exemple de 
brosse à reluire dans le numéro du jour ? « Les trois quarts 
des pages sont comme ça, vous n'avez qu'à l'ouvrir. » 

Avenue des Bains, dans les beaux quartiers de la plage 
Ria, une institutrice flamande à la retraite nous ouvre la 
porte. « La Voix du Nord ? — Je m'excuse, mais il n’y a rien 
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dans ce journal. » Elle l’achète tout de même, « plutôt le 
samedi, pour savoir ce qui se passe le dimanche. À part ça, les 
potins du coin, c'est sympa, mais bon. » Les lecteurs, selon 
elle, ce sont les autres. « Les gens d'ici sont très contents de leur 
journal, ils lui courent après. Il y en a beaucoup qui viennent 
de Roubaix ou de Tourcoing et qui se font apporter leur édition 
locale ici. » 

Une voix d'homme résonne au fond du couloir. Pensant 
que nous travaillons pour La Voix du Nord, Jean-Claude 
lâche un grand « Oh non! Non merci! » Sa compagne lui 
explique que nous ne venons pas « pour », mais « sur ». 
Rassuré, il se confie à son tour: « Zrop provincial, trop de 
bla-bla. Je suis bien content d’avoir le satellite. Je regarde surtout 
Euronews, la BBC, CNN et, depuis peu, Russian News. C'est 
important, pour ne pas rester dans la vision franco-française de 
l'actualité. » Cet ingénieur électricien, salarié « pendant trente 
ans pour une boîte qui a changé dix fois de nom » (Thomson), dit 
« préférer la télévision », qui lui offre « un panel de points de vue 
différents ». « Ce matin, sur Euronews, ils expliquaient qu'Angela 
Merkel avait rouspété contre l’Union de la Méditerranée, sans 
doute parce que la France lorgnaîit sur sa zone d'influence. On 
n'aurait pas entendu cette approche-là dans les journaux fran- 
çais. »Ï] nous conseille d’aller voir « /a voisine », qui, « elle, lit 


le journal tous les jours. Elle aura sûrement une autre opinion! » 
Nous pressons la sonnette du « Gré du vent ». Gabrielle, 
85 ans, ancienne confiseuse à Wattrelos, confirme la 
rumeur : « /e lis La Voix du Nord depuis toujours. » Cette 
« lectrice fidèle », comme disent les dirigeants du groupe, 
fait partie des 210000 abonnés du quotidien (OJD, 2006). 
« Aujourd'hui, je lis les nouvelles locales en priorité, puis la 
nécrologie. Je n'ai rien à dire, j'ai un avis favorable, c'est tout », 
explique-t-elle. « L'objectivité ? Je sais pas ce que c'est. J'ai tou- 
jours lu La Voix du Nord et de toute façon je ne cherche plus 
bien à comprendre. » 

Nous remontons le boulevard Georges-Pompidou, entre 
restaurants fermés et agences immobilières, pour boire un 
verre chez Jocelyne, « la plus ancienne tenante de bar à Bray- 
Dunes », selon un habitué. L'inscription « 6,559 57 » reste 
accrochée entre les coupes à glace et les bocks à bière, 
rappelant ad vitam aeternam le chiffre magique de la parité 
franc/euro. À propos du quotidien qui fait le sien depuis 
plus de trente ans, Jocelyne est formelle : « La météo belge 
est plus précise. » Sur une des tables de bistrot, deux Bray- 
Dunois attendent leurs spaghettis-chorizo. L'un d’eux 
explique : « On ne lit que La Voix du Nord parce qu'iln’y a 
que La Voix du Nord. Ya rien d'autre à lire, c'est tout. » Nous 
rappelons qu’il existe aussi Le Phare dunkerquois, un hebdo 
englouti par le groupe Voix du Nord Investissement : 
« Cest la même chose. Tous les articles du Phare sont repompés 
dans La Voix du Nord. » 

L'été, Jocelyne lit aussi Nord-Éclair (propriété de La Voix 
du Nord) où France dimanche (Lagardère Media), qu’elle se 
procure à la demande des touristes. « Les faits divers et la 
météo, voilà ce qui m'intéresse. Les trucs des tribunaux aussi, c'est 
intéressant. Ça aide à mieux comprendre les choses. La drogue, 
les trucs sur les enfants, tout ça... Grâce à ça, on sait ce qui se 
passe. » Le fils de Jocelyne, casquette de chasseur vissée 
sur le crâne, précise : « Le matin, les gens arrivent au café et ils 
veulent tous lire La Voix du Nord. J{s lisent surtout les morts, le 
tiercé et le loto. Voilà ce qu'ils cherchent, cher monsieur. » 

Nous rejoignons la digue pour visiter l’épicerie des 
« Beignets flamands ». Brigitte nous accueille. Depuis 
trente ans, elle vend « un peu de tout, dont la Voix du 
Nord ». De bonne grâce, elle accepte de procéder pour 
nous au rituel de sa lecture matinale. « Alors je l’ouvre, je 
feuillette, je feuillette, je continue de feuilleter et je regarde. 
La « R'humeur », [billet éditorial avec photo, traitant en 
général d’un fait inintéressant qui a amusé le rédacteur 
en chef], puis je regarde les médecins de garde, ce qui se passe 
à Bray-Dunes, normal, puis les mortuaires, parce que dans le 
commerce, tu es obligé. Ensuite, je lis toujours la pensée du jour. » 
Située en fin de journal, entre la météo et la recette de 
cuisine, la pensée du jour invite à se pencher sur les ques- 
tions essentielles du genre humain. Ce matin : « L'homme 
vraiment libre est celui qui sait refuser une invitation à diner sans 
donner d'explications. » 





Lundi 17 mars, de l'autre côté 
de la voie de chemin de fer 


Il est 15 h 50. Nous quittons le bord de mer en coupant par 
les dunes, où une croix géante battue par le sable console 
les « marins péris en mer ». Les rails désaffectés du « train 
des cocus », qui reliait jadis Dunkerque à Furnes, en 
Belgique, nous conduisent jusqu’à Pascal. Ancien ouvrier 
aux Chantiers de France, haut lieu de la contamination 








à l’amiante dans le Dunkerquois, Pascal s’occupe désor- 
mais de ses pigeons. « Aux Chantiers, j'ai surtout travaillé 
dans les bureaux. J'ai quitté ce boulot il y a vingt-deux ans, c'est 
vieux tout ça ! J'ai pas mal de collègues qui sont atteints par 
l’amiante. Pas moi. J'ai gagné cinq ans sur ma retraite et, je vais 
vous dire, je ne m'en porte pas plus mal. » 

La Voix du Nord, c’est « tous les jours depuis vingt ou trente 
ans, facile. Ce qui est bien, c’est que je l'ai tous les matins à 
5 heures. J'ai vite fait de le lire, surtout les infos régionales, puis 
locales, pour voir s’ily a quelque chose sur Bray-Dunes, ensuite je 
lis la page France-Monde. Comme je ne joue plus au tiercé, je ne 
lis plus leur double page. Une seule page pour les infos nationales 
et internationales, c'est un peu léger quand même! » 

Impasse de l'Est, petites baraques ouvrières en briques 
autrefois blanches. En face du numéro 4, un sac en toile de 
jute prévient: « Respirer la poussière d'amiante est dangereux 
pour la santé. » Les locaux en savent quelque chose, cer- 
tains ont payé de leur vie la prospérité des usines à cancer 
de Dunkerque (Ascometal, Chantiers de France, Sollac, 
Normed, Weizsaecker et Carrère, etc.). Au numéro 5, 
Édith nous voit arriver de sa cuisine. « La Voix du Nord ? 
Bah oui, bien sûr je la lis, depuis 1988. Ce que j'ai remarqué, 
c'est qu'il n'y a pas beaucoup d'articles sur Bray-Dunes, il doit 


y avoir un problème de correspondant. Sinon, ce matin, c'était 
politique, politique, politique! Ça ne m'intéresse pas beaucoup, 
tous ces gens qui se bagarrent pour la même place », bougonne 
cette « ASM »en « SE3 » (assistante scolaire en maternelle, 
section marmaille-qui-braille depuis trois ans). Édith ne 
lit que La Voix. De toute façon, elle est « contre Internet »: 
« l'y a trop de gens qui laissent aller leurs gosses là-dessus, pour 
regarder des trucs pas très. » 

De l’autre côté de l’avenue qui mène au poste frontière 
belge, trois garçons tapent la balle dans un jardinet de 
deux mètres sur trois. Lire la presse, « pourquoi faire ? », 
s'étonne Jean, 18 ans. « Si, de temps en temps on la regarde 
pour Les résultats de foot, ou alors on achète La Voix des sports, 
maïs sinon, non. » « On joue pas au tiercé, alors pourquoi acheter 
le journal ? » renchérit Mike, 16 ans, qui n’a plus qu’un an 
et demi à attendre avant d’« intégrer l’armée de terre ». En 
attendant, il cherche du boulot en intérim, « bâtiment ou 
toiture ». Ici, explique Jean, le boulot consiste à « chercher 
du boulot ». Le père de Mike « vit dans le Var et se fait porter 
le journal. Tous ses copains qui vivent là-bas font pareil: ils sont 
abonnés à l'édition dunkerquoise de La Voix du Nord. Nous, 
on voit pas bien à quoi ça pourrait nous servir. Et vous, ça sert 
à quoi ce que vous faites ? » Nous répondons que nous cher- 








«Problème de sécurité » 


Le 9 septembre, sous le titre « Les clandestins refont 
parler d'eux à Loon-Plage et Téteghem », La Voix du 
Nord révèle que les réfugiés afghans « posent 

un problème de sécurité à la SNCF en divaguant 

sur les voies ferrées ». Jugeant superflu de donner 

la parole aux intéressés, le journaliste préfère enfiler 
les perles du baron local, qui lance à ses administrés: 
« Avec l'aide de la police, en faisant preuve 
d'humanité, nous avons démonté des campements 
sur le lac. » Et le reporter de soupirer: « Le problème 
est insoluble. » Cinq jours plus tôt, un rapport de la 
Coordination française pour le droit d'asile (CFDA) 
détaillait le calvaire policier, juridique et sanitaire 
de ces exilés de guerre. Pas un mot là-dessus dans 
La Voix du Nord, qui, à l'instar de ses confrères 
parisiens, ne soupçonne aucun lien entre le 
bombardement de villages afghans par les troupes 
alliées et l'errance de réfugiés afghans dans 

les « jungles » du Nord-Pas-de-Calais. 


chons à savoir à quoi sert un journal, puisque tant de gens 
l’achètent. « Bon courage, monsieur ! » 

Il est 17 h 44. Au poste frontière, l'enseigne lumineuse du 
Chalet du touriste est éteinte. L’écho d’une version fla- 
mande de Should I Stay or Should I Go nous attire Chez 
Titine. Iwan, le patron belge, en jogging et charentaises, 
est en train de servir deux pintes de Picon bière. « Je lis 
deux, voire trois journaux par jour: La Voix du Nord, La 
Dernière Heure et Le Veinard [gazette de tiercé, ndlr]. Le 
premier, c'est pour le tiercé et les résultats sportifs en France ; le 
deuxième c'est pareil, mais côté belge ; le troisième, c’est de temps 
en temps. C'est le meilleur sur Les chevaux ! » 

Et en dehors du tiercé ? « Je veux pas dire du mal de La Voix 
du Nord, mais, depuis qu'ils ont fait leurs changements [le jour- 
nal est passé au format tabloïd en 2006, ndlr}, beaucoup de 
mes clients ont arrêté de le lire. Ils voulaient s'abonner à. Oh, 
comment il s'appelle déjà... ? » On lui souffle les noms des 
autres publications du groupe présentes dans le secteur. 
« Non, non, c'est pas Le Phare, ni Nord-Éclair… » Surpris, 
nous insistons pour connaître l’identité de ce mystérieux 
concurrent. « Donnez-moi votre carte, je vous appellerai ce soir 
pour vous le dire... » Selon lui, La Voix du Nord « est un 
journal objectif, mais pas complet : c'est difficile d'avoir tous les 
résultats sportifs. » 


« Ils lisent surtout les morts, 
le tiercé et le loto. Voilà ce qu'ils 
cherchent, cher monsieur. » 


Le Plan B passe la frontière. « Produits français, prix belges », 
lit-on à l’entrée des magasins. Christian, le tenancier du 
bureau de tabac Tiffany’s, est « abonné depuis toujours », 
comme sa mère. « Je l’ouvre, je regarde la première page puis 
ce qui s’est passé dans le monde. Ensuite la nécro, la météo et, en 
dernière page, je lis le programme télé. C’est pour ça que ce jour- 
nal est bien fait ! » L'objectivité, poursuit-il, consiste à n’être 
« ni de droite ni de gauche. Je ne sais pas dire de quel bord est La 
Voix du Nord. Je crois que c’est un journal objectif ». 

Ce n’est pas faux. Sur les 53 pages que compte l’exem- 
plaire de ce matin, plus de la moitié sont farcies de résul- 
tats sportifs (10 pages), de « vie pratique » (10 pages) et de 
publicités (4 pages et 4 demi-pages), domaines peu propi- 
ces à la controverse. Le reste se partage entre faits divers, 
politique de la popote et concentré de dépêches d’agen- 
ces. Même l’édito ne parle de rien. La Voix du Nordignore 
les préoccupations de ses lecteurs, leurs difficultés, leurs 
fardeaux. Pas de nouvelles, bonnes nouvelles. 

Ilest 18h 50, nous rentrons au bercail. Les lampadaires de 
la rue de l’Ancienne-Gare s’allument un à un. Le patron 
de Chez Titine cherche peut-être encore le nom de ce 
journal improbable qui ferait concurrence au « Google 
du Nord ». 
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Lentreprise qui changeaït 


ses casse-pieds en lèche-bottes 


Une usine de recyclage qui polluait les environs et chahutaïit le Code du travail a licencié dix-neuf grévistes. 
Elle les a remplacés par des intérimaires. Leur mission: chanter les louanges du patron dans le quotidien local. 


R.. 
ceux qui reprochent aux médias de négliger l’in- 


formation sociale, La Dépêche du Midi oppose un 

démenti cinglant. Le 30 avril dernier, le quoti- 
dien de la région toulousaine (propriété de Jean-Michel 
Baylet, le chaperon des « radicaux de gauche ») publiait 
un reportage sur l’usine de Thermo Magnésium France 
(TMF), une société de recyclage de déchets métalliques 
installée à Marignac, au pied des Pyrénées. Un sujet déli- 
cat: quatre mois plus tôt, le PDG avait licencié dix-neuf 
grévistes pour les remplacer par des intérimaires. Sa boîte 
est soupçonnée en outre de cracher des fumées toxiques 
qui empoisonnent ouvriers et riverains. En envoyant un 
journaliste dans cette pétaudière, La Dépêche semble réso- 
lue à faire mentir sa réputation de peau de chamois pour 
notables cassoulets. 


La démonstration paraît d'autant mieux engagée que le 
journal, pour une fois, décide de donner la parole aux sala- 
riés. « {ls sont une vingtaine à avoir pris la place des “anciens” 
de Marignac, licenciés par la direction, annonce le reporter. 
D'eux, on dit qu’ils travaillent dans l'insécurité, dans un envi- 
ronnement défavorable, qu'ils recyclent des produits de mauvaise 
qualité. Alors, ils ont décidé de s'exprimer. » Une décision dont 
le caractère spontané ne fait aucun doute, puisque c’est le 
PDG en personne qui a défriché le terrain à La Dépêche: 
« Dans la salle, ils sont une douzaine. Bernard Mathieu, le 
patron, nous a amenés jusqu'à eux avant de se retirer. » Confiés 
aux bons soins du journaliste par leur employeur, les sala- 
riés peuvent alors « s’exprimer » en toute liberté: « On est 
bien dans l'usine. |...] On travaille dans les meilleures conditions. 
[..] On ne demande qu'une chose, qu'on nous laisse travailler. » 
Satisfait, le préposé à l'information sociale publie tel quel ce 
«témoignage », sous le titre : « Laissez-nous travailler ». 


Le marché des « crasses » 


Le gagne-pain de Bernard Mathieu n’est pourtant pas si 
mal assuré. C’est en août 2006 que cet entrepreneur cana- 
dien rachète l’ancienne usine Pechiney de Marignac. Il la 
rebaptise TMF et se lance dans le marché en plein essor 
du recyclage de métaux. L'affaire consiste à acheter sur 
les marchés mondiaux des tonnes de déchets de classe 1, 
dits « propres » (principalement issus de l’industrie auto- 
mobile), et à les faire fondre à plus de 600 °C pour obtenir 
des lingots de magnésium pur. 

L'inconvénient de ce business, c’est qu’il est visible à des 
kilomètres. « Depuis la reprise par M. Mathieu, on a droit tous 
les matins à des nuages d’épaisses fumées qui changent de couleur 
tous les jours. Ceux qui habitent à proximité de l’usine se plai- 
gnent d'irritations des yeux et de la gorge », expliquait en mars 
le seul pharmacien du secteur. Quand des riverains inter- 
pellent la direction pour connaître la composition de ces 





« [Is nous ignorent superbement » 


Lapologie du patron de TMF parue dans La Dépêche a beaucoup diverti les dix- 
neuf grévistes congédiés. Lun d'eux explique au Plan B: « Dans notre région, 

La Dépêche est en situation de monopole. Si nous avons le malheur de critiquer 
un journaliste sur le contenu de son article, ils chopent la mouche, ne diffusent 
plus nos communiqués et nous ignorent superbement. Au sujet de nos remplaçants 
qui disent tant de bien de leur entreprise, il faut savoir que, trois jours avant la 
publication de cet article, un des ouvriers actuels, qui apparaît d'ailleurs en photo 
dans le journal, est venu trouver un ancien d'entre nous, aujourd'hui licencié, pour 
lui demander des conseils juridiques. Preuve que tout ne va pas si bien que ça... » 
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rejets, on leur répond: « De la vapeur d’eau. » Les ouvriers, 
eux, s’en tiennent à une version moins rassurante, Dans 
un état des lieux dressé en octobre 2007, un collectif de 
salariés affirme que « La direction continue de refondre des 
déchets de classe 2 : jantes, blocs d’écrémages, carters pollués par 
l'huile, peintures, caoutchouc et autres métaux ». Une série de 
clichés pris à l’usine entre juin et novembre 2007 confir- 
ment ce diagnostic. On y aperçoit des jantes de camions, 
des moteurs de mobylettes suintant d’huile, des carters 
de tondeuses à gazon et même des carcasses de missiles 
stockées au fond d’un hangar (voir document. 


Alertée, la direction régionale de l’industrie (Drire) finit 
par visiter l’installation. Elle constate que les « crasses » 
(résidus qui libèrent de l’ammoniaque à haute concen- 
tration au contact de l’eau) sont stockées « sur un espace 





non abrité et dépourvu de rétention » et qu’elles provoquent 
des « nuisances pour le voisinage ». Quant aux fumées mul- 
ticolores, elles « ne font l’objet d'aucune captation ni d'aucun 
traitement ». 

Le préfet de la Haute-Garonne hésite à fermer une 
usine aussi performante. I] lui fixe toutefois un délai de 
trois mois pour se mettre en conformité avec la loi. À 
l'échéance de ce délai, le 7 juin 2008, le préfet accorde 
royalement au PDG un sursis supplémentaire jusqu’au 
24 juillet, puis encore jusqu’au 19 septembre. Inutile 
de mettre trop de pression sur un créateur de richesses 
apprécié des élus locaux, et qui milite avec ardeur pour la 
modernité sociale. 

Car la poubelle TMF excelle aussi dans la gestion des res- 
sources humaines. Elle le prouve le 21 septembre 2007, 
quand le boss annonce au personnel l'embauche de deux 
cadres supplémentaires. « L'avenir du marché du magnésium 
semble être favorable à notre déve- 
loppement », s’'enthousiasme 
Bernard Mathieu. Pour fêter 
la bonne nouvelle, il décide 
le jour même de congédier 
quatre de ses ouvriers, dont le 
délégué syndical CGT et un 
élu du comité d’hygiène et de 
sécurité (CHSCT), deux tra- 
vailleurs protégés dont le licen- 
ciement requiert, en principe, 
l'autorisation de l’inspection 
du travail. 


En décembre, deux mois après la rédaction du rapport 
interne sur les déchets de TMF, un de ses auteurs, délégué 
CFDT, se voit licencié à son tour pour « faute grave ». 
Cette fois-ci, le PDG a pris soin de prévenir l’inspection 
du travail. Aussitôt, les dix-neuf ouvriers de la produc- 
tion se mettent en grève de solidarité pour vingt-quatre 
heures. « Votre grève n'ayant pour objet ni la défense d’un intérêt 
collectif, ni des revendications professionnelles, ce mouvement est 
illicite », leur rétorque l'employeur. Trois jours plus tard, 
les grévistes reçoivent un courrier leur annonçant qu'ils 
font l’objet d’une procédure de licenciement et d’une mise 
à pied d’un mois. Les « dix-neuf » réagissent en bloquant 
l'usine et en retenant la direction pendant quatre heures. 
Rien n’y fait, ils prendront la porte le 15 janvier. « Ces licen- 
ciements ont été engagés alors même que l'employeur venait de 
recevoir le refus de l'inspection du travail de licencier celui pour 
lequel ils s'étaient mobilisés », s’'étrangle leur avocat, 
qui doit plaider l’affaire le 10 octobre devant les 
prud’hommes de Toulouse. 


Le gréviste, déchet ultime 


Les éjectés, dont certains comptabilisaient trente 
ans d'embauche sur le site, sont remplacés au 
pied levé par neuf intérimaires. L'inspection du 
travail proteste : les novices « sont employés comme 
ouvriers de fonderie et de ce fait exposés à des agents 
contenant du béryllium [additif cancérogène] et à 
l’inhalation de poussières de métaux durs, comme le 
titane et le magnésium », note-t-elle le 11 février. 
Et de signaler « des entraves multiples » au droit 
syndical ainsi que « des sanctions manifestement dis- 
proportionnées exercées contre le personnel de produc- 
tion », de sorte que « Le recours à l'intérim ne peut être 
justifié ». Qu’à cela ne tienne, le patron embauche 
tous les précaires en CDI - à charge pour eux de louanger 
leur bienfaiteur dans les colonnes de La Dépêche. 

Mais la presse libre est pluraliste. Pour compléter la sup- 
plique extorquée aux nouveaux salariés, La Dépêche publie 
sur la même page les confessions de Bernard Mathieu, 
très éprouvé par l’incompréhension qui le frappe : « On 
oublie que je travaille dans l'usine et que ma famille y vient 
régulièrement. » 


La poubelle à missiles de TMF © DDM 





1 Les 19 licenciés réclament 2 millions d’euros de dédommage- 
ments, qu’ils auront sans doute du mal à obtenir: sentant le vent 
tourner, Bernard Mathieu a déposé son bilan le 4 juin dernier. 
« Quand nous avons été saisis des demandes des anciens salariés, nous 
n'avions pas d'autre choix possible », pleurniche le patron auprès du 
Plan B. En attendant l'issue de la procédure, son usine continue de 
tourner. 





Les pom-pom boys du libre-échange 


Lors des campagnes présidentielles américaines, le candidat démocrate n'a qu'un cauchemar: paraître plus à gauche 
que son adversaire de droite. Comme les responsables du Parti socialiste Français, Barack Obama chante le libéralisme 
au moment où celui-ci s'effondre. 


obert Reich est triste. Le barbichu 

américain -— grand copain de Bill 

Clinton -, qui s’était battu pour 
l'adoption du de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (Alena, voir encadré) 
en 1993, constate, perplexe, que depuis 
quelques années le soutien du public au 
« libre-échange » a fondu presque aussi 
vite qu’enflaient les profits des multinatio- 
nales. Incrédule, Reich confie à son ami 
journaliste Chris Matthews, de MSNBC: 
« Moi, je suis toujours libre-échangiste mais… 
c'est vrai qu'on est de moins en moins nombreux. 
[.…] C'est un point de vue qui n'a plus vraiment 
Le vent en poupe » (Hardball, 10.8.07). 


Obama fait son marché 


Pendant que la finance coule et que Reich 
se grattouille le menton en cherchant à 
comprendre cette « soudaine » désaffec- 
tion, les médias font œuvre de « pédago- 
gie » auprès du candidat Obama: pour 
gagner contre le libre-échangiste McCain, 
expliquent-ils, il faut. défendre le libre- 
échange. Quitte à aller contre une opinion 
publique dont les éditorialistes américains, 
tout comme leurs homologues français, 
savent bien qu’elle a tendance à se trom- 
per. Car si le libre-échange n’a plus le vent 
en poupe. il est toujours bichonné par 
les journalistes. 





- Variation de la place accordée 
aux faits divers dans les journaux 
télévisés de TF1, France 2 

et France 3 entre 1995 et 2004: 
+ 300 %. 

- Nombres respectifs de 
correspondants permanents 

à l'étranger de TF1, France 2, 
France 3 : 5, 9, 1. 

(Télérama, 7.5.08). 


- Variation du salaire horaire 
imposée fin mai dernier VX 
par Richard E. Dauch, 

patron d'American Axle and 
Manufacturing, à ses ouvriers : 

de 28 $ à 14,50 $. 

- Variation de l'effectif américain 

de la compagnie cette année: 

- 50 %. 

- Montant du bonus octroyé 


Les experts le répètent: les primaires ont 
leurs raisons que la raison ignore. « C'est le 
b-a-ba de la politique : au moment des primai- 
res, c'est à qui aura le discours le plus extrême. 
Dès qu'elles sont passées, tout le monde se 
précipite au centre », explique ainsi Roger 
Lowenstein, du New York Times. Le jeu est 
connu, mais il a toujours besoin d’arbitre. 
Et les médias sont à l'affût, carton rouge à 
la main, pour siffler d'éventuels (bien que 
rares) tacles trop appuyés sur les mollets du 
patronat. Lowenstein s’en lèche les babi- 
nes: « Voir si le candidat démocrate probable, 
Barack Obama, essaie d’en revenir à une posi- 
tion plus modérée sur le libre-échange sera très 
révélateur » (The New York Times, 15.6.08). 
Force est pourtant de constater que, 
malgré de timides remises en cause de 
l’Alena, les discours de Barack Obama 
n’ont jamais vraiment fait siffler les oreilles 
de Warren Buffet ou de Bill Gates. Dès 
décembre 2007, c’est-à-dire avant même 
les primaires, il avait une révélation : « La 
mondialisation libérale est là pour rester. La 
technologie est là pour rester. Internet est là pour 
rester » (discours dans le New Hampshire). 
Mais qu’on ne s’y trompe pas. Siles médias 
conseillent à Obama de ne pas s’attaquer 
au libre-échange, c’est avant tout pour 
l'aider à... remporter les élections. Pour 
Roger Lowenstein, expérience récente 


à Richard E. Dauch par les 


- Nombre de contribuables ayant 
profité d'un remboursement 

au titre du bouclier fiscal à 60 % 
instauré par Dominique 

de Villepin: 12288. 

- Montant total des 
remboursements effectués 

en 2007: 190,8 millions d'euros. 
- Part du gâteau reçue par 

les contribuables disposant 
d’un patrimoine supérieur 

à 15,53 millions d'euros: 67 %. 
(Ministère du Budget). 








actionnaires d'American 

Axle and Manufacturing pour 
récompenser son « rôle moteur » 
dans « /a réussite 

de la restructuration » : 

8,5 millions de dollars. 

- Montant des émoluments 

de M. Dauch depuis 

10 ans: 258 millions de dollars. 
(Too Much, 7.7.08, 
www.toomuchonline.org) 










des démocrates au cours des précédentes 
élections présidentielles démontre claire- 
ment que toute critique du libre-échange 
est synonyme de défaite assurée : « 11 se 
pourrait qu'Obama adoucisse légèrement son 
populisme à l'automne puisque, récemment, les 
protectionnistes n’ont pas connu beaucoup de 
succès dans les scrutins nationaux » (The New 
York Times, 15.6.08). 


Eldorado colombien 


Le Plan B cherche encore à comprendre 
quels « protectionnistes », parmi les candi- 
dats démocrates, Lowenstein évoquait 
alors. Bill Clinton, qui avait discouru 
abondamment sur les bienfaits du libre- 
échange tout en promettant de défendre 
les travailleurs ? AI Gore, qui, en 2000, 
confirma qu'il était un des plus fervents 
avocats du libre-échange en rappelant son 
soutien inconditionnel à l’Alena ? John 
Kerry, qui, très tôt, lors de la campagne 
de 2004, remballa ses attaques contre les 
patrons voyous ? 

Mais qu’à cela ne tienne. Pour les médias, 
remettre en cause le libre-échange, c’est 
un peu comme refuser de croire aux lois 
de la gravitation universelle. À l’image du 
New York Times, ils ânonnent : « Le libre- 
échange, c'est bon pour l’économie puisque ça 


permet d'importer des produits moins chers… 
et d'élever le niveau de vie » (6.4.08). 


Pendant ce temps, comme l'explique l’éco- 
nomiste Paul Krugman, depuis la signa- 
ture de l’Alena, les revenus des 1 % des 
Américains les plus riches ont augmenté 
de 87 %, ceux des 0,1 % les plus que riches 
de 181 %, et ceux des 0,01 % richissimes.… 
de 497 %. Au contraire, les revenus des 
60 % les plus pauvres de la population 
américaine diminuaient de 5 % entre 1979 
et 2004. Dans ces conditions, il n’est peut- 
être pas si étonnant d’observer que, selon 
une étude du Pew Research Center, 48 % 
des Américains estiment que le libre- 
échange met en danger les ouvriers, l’em- 
ploi et la nation alors qu'ils ne sont plus 
que 35 % à croire en ses bienfaits ? 


Mais être responsable, c’est savoir ne 
pas entendre les gueux qui braillent. Et 
célébrer le récent projet d’un traité de 
libre-échange entre les États-Unis et la 
Colombie. Pas moins de 70 éditoriaux plus 
dithyrambiques les uns que les autres ont 
déferlé dans les pages du New York Times, 
du Washington Post, du Wall Street Journal, 
d’USA Today, du L.A. Times ou encore du 
Chicago Tribune. 


Entre les médias et les patrons d’un côté, 
la majorité des Américains de l’autre, 
Obama a choisi son camp. À peine avait-il 
remporté la nomination démocrate qu’il 
se décrivait comme « /e genre de type |...] 
qui aime le marché » (CNBC, 10.6.08) et 
concédait dans un sourire que les discours 
anti-Alena avaient été un peu « monltes en 
épingle » (Fortune, 7.7.08). On ne l'y repren- 
drait plus. 


Article (librement) adapté de « Media push 
an unpopular trade “centrism” », 

de Roger Bybee, publié dans 

le numéro de septembre-octobre 2008 

de la revue Extra!. 


Sérénade médiatique pour l’Alena 


- LAlena, c'est « plus de commerce, plus d'exportations et plus d'emplois pour les 
Etats-Unis. Je pense que cet accord va tout à fait dans le sens de l'intérêt national » 
(Bill Clinton, président des États-Unis, 19.8.93). 

- LAlena, c'est « des emplois, de la richesse et plus d'activité économique à travers 
le continent » (The New York Times, 21.7.92). 

— LAlena, ce sera surtout profitable « aux foyers aux plus bas revenus » (Time, 


10.8.92). 


- Grâce à l'Alena, « la liste des nouvelles opportunités et des avantages est longue » 


(Washington Post, 11.5.93). 


- LAlena, c'est « ce que le commerce ne peut plus attendre davantage » (Washington 


Post, 9.3.93). 


- LAlena, c'est un « traité crucial qui ne doit pas mourir » (L.A. Times, 25.3.93). 
- LAlena, c'est « plus d'emplois, de plus hauts salaires pour les travailleurs 
mexicains, de nouveaux marchés. » (The New York Times, 1.1.94). 


- LAlena c'est: 


* plus de 2 millions d'emplois perdus dans le secteur agricole au Mexique 
* Plus de 1 million d'emplois perdus dans le secteur manufacturier aux Etats- 


Unis (Le Plan B). 
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EN HAUSSE : 


Oscar Fernandes. Après le lynchage d’un patron 
par ses ouvriers licenciés dans une banlieue de 
Delhi, le ministre du Travail indien, Oscar Fernandes, 





Clémentine Autain. Esseulée, l'égérie de Michel Drucker et de la gauche 
« antilibérale » se rapproche du Nouveau Parti anticapitaliste pour y recruter 
un groupe d’admirateurs : « Le NPA ne doit pas se contenter d'être un fan-club. 
d'Olivier Besancenot » (Le Journal du Dimanche, 29.6.08). 


Claude Askolovitch. L'ex-journaliste politique au Nouvel Observateur a été 






Démontare 


De l’art, 


Quand Le Point, hebdomadaire de François Pinault, 
consacre trois pages abstraites à l'artiste contemporain 
Jeff Koons, Le Plan B brosse le tableau figuratif des intérêts 
croisés qui soudent un plasticien, un patron de presse 


racheté par Arnaud Lagardère : embauché comme chroniqueur sur Europe 1 
(Lagardère), il est simultanément bombardé chef du service politique du 
Journal du dimanche (Lagardère). Par chance, Lagardère a déjà vendu son 
haras, où l’on cherchait un trotteur appréciant la cravache. 


Bruno Masure. Interrogé dans l'émission (nullissime) de Thomas Hugues sur 
les médias (France 5), l'ancien présentateur du journal télévisé a laissé à son 
tee-shirt le soin de résumer sa pensée. 
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milliardaire et un ministre défroqué. 









Le Point, 4.9.08. 


« Exposition - Le roi du kitsch trône à Versailles » @ 


En France, enfreindre la tradition est aussi une tradition. Il y a eu le pla- 
fond de l'Opéra de Paris peint par Chagall, la très contemporaine pyra- 
mide de l'architecte sino-américain I. M. Pei placée en majesté au centre 
de la cour Napoléon du Louvre, les colonnes de Buren dans les jardins | 
du Palais royal ou plus récemment et de manière temporaire, entre autres, 
les œuvres du Belge Jan Fabre, disposées en grand) ‘enjui ernier 
dans les collections permanentes du Louvre OMais voilà que le 10 sep- 
tembre prochain ouvrira au sein même du saint des saints de la royauté 
française, le château de Versailles, une exposition de l'artiste américain 
contemporain Jeff Koons. Scandale ! Etpolémique culturelle assurée. [3 3 
[.…..]1l faut dire que Jeff Koons, considéré à ce jour comme l'un des artistes 
contemporains les plus cotés -la sculpture Balloon Flower a été adjugée 
16,3 millions d'euros en juin dernier ébut des années 1990 
l'époux de [la Cicciolina] cette belle plante impudique, vede 
mais aussi députée au Parlement italien. [.…] Jeff Koons est aujourd'hui 
âgé de 53 ans et affiche un look sage de cadre supérieur. Il parle bas, 
posément, et semble désormais détester le scandale. Il vit à New York et 
emploie plus de 80 personnes dans son atelier du quartier de Chelsea où 
il se rend chaque jour à la même heure. Le week-end, il conduit son 
épouse - il est remarié depuis six ans à Justine, une femme à la person- 
nalité posée - et ses trois enfants dans l'ancienne ferme familiale de 
Pennsylvanie. Il a accédé au rang d'artiste institutionnel exposant dans 
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Arlette Chabot. Interrogée par Le Figaro (11.9.08), la 
directrice de l'information de France 2 a expliqué à propos 
du journal télévisé de 20 heures: « // est fiable à 100 %. » Comme l'ont prouvé 
les épisodes du bagagiste de Roissy, de la fausse agression du RER D, du 
procès d'Outreau, etc. 





Jean-Marie Colombani. Caressant toujours l'espoir que Nicolas Sarkozy 
lui offrira la présidence de France Télévisions, l'ancien directeur du Monde 
écrit (Challenges, 11.9.08) : « Force est de reconnaître à Nicolas Sarkozy le 


À Versailles, l'exposition qui fait polémique est la toute première occasion de voir 
de manière substantielle l'œuvre de Jeff Koons sur le territoire français. @ Des 
créations spectaculaires, grands formats, couleurs vives qui reprennent le principe 
du ready-made de Marcel Duchamp adapté au kitsch d'aujourd'hui. Destrompe- 
l'œil savants, comme l'imitation de bouées en plastique conçues en métal qui 
nécessitent des centaines d'heures de travail ou un Michael Jackson enporcelaine 
posant avec sa guenon préférée comme une nouvelle icône pop... Le président 
du domaine public, Jean-Jacques Aillagon, justifie son choix: « À Versailles, on n'a 
| pas cessé d'aimer et de vouloir exposer ce qui se faisait dans l'époque. » #s 
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mérite de son volontarisme, de sa réactivité et de sa capacité à défendre 
intelligemment les intérêts des Européens. » Le chef de l'État serait même «en 
train de redonner vie à l'Union européenne ». 


L'indépendance du New York Times. Après le rachat du Wall Street Journal 
par le milliardaire Rupert Murdoch en 2007, c'est Carlos Slim, deuxième fortune 
de la planète (60 milliards de dollars), qui s'offre 6,5 % du New York Times. 
Sa principale motivation : « C'est une formidable compagnie dont la valeur est 
attractive aujourd'hui », a déclaré son porte-parole (Les Echos, 12.9.08). 


Bernard Maris. Le directeur adjoint de Charlie Hebdo estinvité chaque semaine 
sur France Inter à porter la contradiction au journaliste des Échos Dominique 
Seux. Le 6 septembre, Seux explique à propos du RSA: « Le dispositif tel 
qu'il est bâti est pas mal, il est intelligent, Martin Hirsch a finalement beaucoup 
réfléchi. » À quoi Maris, farouche opposant, réplique : « Tout à fait d'accord. 
[...] Les objectifs sont bons, on veut faire diminuer le taux de pauvreté en 
France, à mon avis il va baisser. » 


AU Fi ND DU TROU : 


Daniel Leconte. Après deux semaines d'exploitation, le film C'est dur d'être 
aimé par des cons, un navet à la gloire de Philippe Val réalisé par Daniel Leconte, 
émergeait comme l’un des plus retentissants échecs commerciaux depuis Le 
Jour et la Nuit de BHL (1996). Et ce malgré le soutien de presque toute la 
presse parisienne et de France Inter. Lui consacrant la « une » de Libération et 
deux pleines pages, Laurent Joffrin a fait fuir les derniers spectateurs potentiels 
en jugeant « limpide et drôle » cet interminable sermon animé (17.9.08). 
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Balloon Flower (yellow). Pour 16,3 millions d'euros, vous l'aviez en rose. 
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Pourquoi ce « retard français » ? 
À cause d’un cataclysme survenu 
en 2005. Cette année-là, Pinault 
renonce à installer sa fonda- 
tion d’art contemporain sur l’île 
Seguin et choisit d’accrocher les 
œuvres achetées avec la sueur des 
manutentionnaires de La Redoute 
dans le palais Grassi, à Venise. La 
presse hexagonale est en deuil : 
« Les contraintes de la loi française, 
[...] ses règlements, sa fiscalité [ont 
poussé] vers des cieux plus libéraux », 
résume Libération (10.5.05). 


«2 


On y vit même des têtes couronnées danser au bout de piques. 
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Dès le titre de l’article, Le Point ment : les fesses qui 
réchauffent actuellement le trône de Versailles sont 
d’une tout autre ampleur que celles de Jeff Koons, 
« roi du kitsch ». Elles appartiennent au proprié- 
taire du Pointet septième fortune française, François 
Pinault, qui se trouve être également le principal 
collectionneur et mécène de l’artiste américain. 
L'amour du kitsch et la volonté de draper sa tra- 
jectoire de parvenu sous la défroque de Laurent 
le Magnifique ont conduit Pinault à se présenter 
comme le protecteur des arts. C’est lui qui, en 
1996, avait financé le plus ruineux navet de l’his- 
toire du cinéma: Le Jour et la Nuit, réalisé par son 
fils spirituel, BHL. Un flop planétaire, en dépit de 
l’acharnement du milliardaire, qui « mobilise ses amis 
jusqu'à l'Élysée pour obtenir sa diffusion, hors sélection, 
au Festival de Berlin » (Pierre-Angel Gay et Caroline 
Monnot, François Pinault milliardaire, Balland, Paris, 
1999). Emir Kusturica, qui avait un temps arrêté le 
cinéma, explique que c’est à cause de ce film qu’il 
a décidé de reprendre la caméra, « ne pouvant laisser 
cet art à de tels incapables ». 


Balloon Flower (« Fleur de ballon ») est une k) 


copie - monumentale et en acier chromé - de 
ces baudruches en ballon noué qui ravissent les 
enfants. Et, comme dans les foires, le modèle se 
décline en plusieurs couleurs. La jaune appar- 
tient à Pinault. La rose fuchsia a été vendue 
aux enchères en juin dernier chez Christie’s 
(propriété de François Pinault) pour l’équi- 
valent de treize siècles de Smic. Explication 
de ce mystère : les achats d'œuvres d’art sont 
déduits du bénéfice imposable des entreprises 
et exonérés de l’impôt de solidarité sur la for- 
tune, ainsi que de plus-value après douze ans 
de détention, sans négliger un généreux abat- 
tement annuel. Enfin, le droit des successions, 
pour ne pas ajouter au chagrin des familles, a 
prévu des dispositions qui limitent fortement la 
valeur déclarative des bibelots (à 5 % du patri- 
moine, si aucune vente publique n’a lieu dans 
les deux ans qui suivent le décès). Un fatras 
réglementaire jamais dénoncé par le Medef. 






« Made in heaven », 
e entre l'art et le 


Œuvre de Jeff Koons extraite de la s 
1990. « Ce qui m'intéresse, c'est le dia 
potentiel humain », explique l'artiste. 






Autre tradition que le propriétaire du Point 
aime à enfreindre : l’acquittement de l'impôt. 
En 1997, Pinault se soustrait au paiement 
de l’ISF grâce à un emprunt qu’il contracte 
pour racheter des actions. de son propre 
groupe, PPR (Pinault-Printemps-Redoute). 
Dans le même esprit « transgressif », 
l'homme des bonnes affaires fait héberger 
près du quart de ses euros aux Pays-Bas où la 
fiscalité peut avoir la douceur des fromages 
triple crème. 


Le Point s'étend avec volupté sur la « polé- 
mique culturelle » : fallait-il exposer des 
aspirateurs Hoover dans l’appartement de 
la reine ? un homard-baudruche dans le 
salon de Mars ? etc. Mais il ne souffle mot 
d’une autre « polémique » : l'exposition a été 
commandée par Jean-Jacques Aillagon, en 
sa qualité de président de l’Établissement 
public de Versailles. Avant son entrée en 
fonction, en 2007, l’ex-ministre de la Culture 
avait été racheté par François Pinault, qui le 
nomma directeur du palais Grassi, à Venise, 
un musée où le milliardaire entasse son 
butin artistique. À Versailles, il succède à 
Christine Albanel, actuelle ministre de la 
Culture. C’est lui qui, du temps de son minis- 
tère, avait confié à Albanel les clefs dorées 
de la boutique Versailles. Gentiment, elle 
les lui rend. Pour ne rien laisser au hasard, 
un des deux commissaires de l’exposition 
sous les ordres d’Aillagon, Elena Geuna, est 
employée de Pinault, qu’elle conseille pour 
ses emplettes culturelles. Comme l’observe 
Le Monde, « une exposition en solo dans un lieu 
comme Versailles valorise financièrement l'œu- 
vre »(11.9.08). Pour rassurer le contribuable 
ignare, qui ne pourra jamais échanger son 
nain de jardin (15-20 euros) contre l’effigie 
en porcelaine de Michael Jackson et de 
son chimpanzé Bubbles signée Jeff Koons 
(5,6 millions de dollars), la « valorisation » 
de la collection Pinault ne coûtera que 
300000 euros à l’État. Le reste (1,9 million 
d’euros) sera assumé par les collectionneurs 
privés. Au nombre desquels... François 
Pinault. Le processus est rodé. « Quand nous 
avons |] présenté l'exposition “Mobilier d'ar- 
gent”, a admis Jean-Jacques Aiïllagon, certains 
propriétaires de ces œuvres se sont dit, après l'ex- 
position, que c'était le moment le plus opportun 
pour les vendre » (France Culture, « Rendez- 
vous », 12.9.08). 


Ancien trader, Jeff Koons sait entretenir sa cote. Un bref mariage avec la Cicciolina l’a propulsé dans les 
pages « people » des magazines du monde entier, le temps de quelques photos célébrant les noces de l’art 
(populaire) et de la démocratie (voir notre document, ci-dessus). Mais l'acheteur est en droit d’exiger des 
assurances sur le long terme. C’est le rôle que joue un événement comme cette exposition, dans le par- 
cours rituel des « plus importants musées du monde ». François Pinault, qui est un peu chez lui à Versailles, sait 
que le prestige du lieu assoit ses investissements sur « une encaïsse or qui s'appelle le patrimoine national » (Jean 
Clair, Le Figaro, 11.9.08). Indispensable aussi, le tambour mondain des ventes aux enchères, principale- 
ment chez Christie’s et Sotheby’s, très prisées des nouveaux millionnaires. Rival de Koons au hit-parade 
des ventes astronomiques, l'artiste Damien Hirst applique la méthode Pinault : pour caresser sa cote, il 
n’hésite pas à racheter ses propres œuvres, y compris sous l’anonymat d’un groupe d’investisseurs. 


CONNIVENCES 
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Ÿ 9 juillet. Dans la revue de presse de France Inter, 
Denis Astagneau recommande la lecture de Télérama: 
l'hebdomadaire fait sa « une » sur Nicolas Demorand, 
animateur grassouillet de France Inter. 


v 21 août. Christophe Ono-dit-Biot, chef du service culture 
du Point, recense dans Le Point le dernier livre de Jean- 
Paul Enthoven, critique littéraire au Point. « On l'avoue: 
pour le titre de cet article, on a hésité. On avait pensé à 
“Stendhal à Marrakech” [...]. Son livre est beau, attachant, 
infiniment stylé, mélancolique et byzantin. Comme lui. » 
Intitulé Ce que nous avons eu de meilleur (Grasset), 
l'ouvrage chronique la vie quotidienne dans le palace 
marrakchi de BHL, lui-même chroniqueur au Point. 


Ÿ 23 août. Libération confie à Jean-Paul Enthoven le 
soin de rédiger son « journal de la semaine » et promeut 
son dernier roman, « dans lequel il évoque, sur un 
mode ironique et onirique, ses fréquents séjours dans 
un palais marocain qui, après avoir appartenu à Getty 

et à Alain Delon, est désormais la propriété de son ami 
Bernard-Henri Lévy ». Lequel est membre du conseil de 
surveillance de Libération. Pour détourner l'attention sur 
cette grossière connivence, Enthoven lèche — à charge 
de revanche -« l'essai limpide de Jacques Julliard », 
directeur délégué du Nouvel Observateur. 


Ÿ 28 août. « Jean-Paul Enthoven est trop fin, trop lucide 
aussi pour s'attarder à la scène mondaine », écrit dans Le 
Nouvel Observateur Mona Ozouf, conquise par le recueil 
de potins mondains publié par l'ami de BHL. Dans la 
même édition, Jacques Drillon (du Nouvel Observateur) 
conseille la lecture du « splendide roman » de Fabrice 
Pliskin, journaliste au Nouvel Observateur. 


Ÿ 8 septembre. Le PDG de Libération, Laurent Joffrin, 
salue chaleureusement le dernier livre de Jean-François 
Kahn, fondateur de Marianne, qui, de son côté, a salué 
presque tous les livres nuls de Joffrin. 


Ÿ 10 septembre. Nonfiction.fr, site Internet de « critique » 
littéraire, publie un article sur le dernier livre « utile » 

et « salutaire » de l'essayiste Serge Audier, lui-même 
rédacteur de ce site. Pourtant, la « charte déontologique » 
de nonfiction.fr proclame « /e refus des conflits d'intérêts 
et des connivences ». Le précédent livre d'Audier avait 
bénéficié de trois critiques favorables sur nonfiction.fr 


Ÿ 12 septembre. Journaliste à Charlie Hebdo, Caroline 
Fourest consacre sa chronique du Monde à la défense 
de son employeur Philippe Val, qui, contrairement à Siné, 
« sait faire la différence entre irrévérence et racisme ». 


Y 17 septembre. Dans Charlie Hebdo, Philippe Val orne 
son éditorial d'un encadré célébrant le navet de Daniel 
Leconte C'est dur d'être aimé par des cons dont Philippe 
Val est le héros. « Enfin, il est en salles ! [..] On a trouvé 
le film génial, palpitant, et on a envie que tout le monde se 
précipite pour le voir. » 


Ÿ 18 septembre. Jean-Paul Enthoven re-lèche dans 
Le Point la prose « savante, subtile, souvent émouvante » 
du dernier livre de Jacques Julliard. 


Ÿ 18 septembre. À l'occasion du 29° essai (raté) d'Alain 
Minc, Une histoire de France (Grasset), Franz-Olivier 
Giesbert célèbre la « liberté, d'esprit et de ton » du 
conseiller de Sarkozy, auquel il offre deux pages de 

« bonnes feuilles ». Dans Challenges (avril 1998), Giesbert 
décrivait Minc comme son « presque frère adoptif ». Il est 
«une des rares personnes que je trouve plus intelligente 
que moi », précisait le modeste FOG. 


Y 21 septembre. Quatre jours après avoir été l'invité d'une 
l'émission de la tranche 7-10 de France Inter, animée par 
Nicolas Demorand, Philippe Val, chroniqueur à France 
Inter, a expliqué : « J'aime bien Nicolas Demorand. Bon, 

je ne suis pas très objectif dans la mesure où je fais une 
émission par semaine avec lui. Je trouve qu'il est très 
courageux, qu'il a une belle voix, qu'il a une présence » 

(« Médias, le magazine », France 5). 
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Marxiste tendance Village People 


Il y a quarante ans, de nombreux homosexuels trouvaient plus stimulant de prôner la révolution anticapitaliste 
que le droit au mariage. Mais la pudibonderie des camarades et l'affirmation d'une identité chic ont fait retomber 
la fièvre du grand samedi soir. 


Dans la nuit du 27 juin 1969, huit policiers 
font irruption au Stonewall Inn, un bar 
gay de New York. L'opération dégénère. 
S’ensuivent trois nuits d’émeute qui vont 
radicaliser le mouvement homosexuel et 
aboutir à la création du Gay Liberation 
Front. Cette tentative de fusion entre 
engagement révolutionnaire et émanci- 
pation sexuelle suscite l’intérêt des Black 
Panthers!. À leur convention de septem- 
bre 1970, à Philadelphie, l’un des fonda- 
teurs du parti, Huey Newton, invite les 
militants à sympathiser avec la cause : 
« Nous le savons bien, notre première impulsion 
est souvent de vouloir mettre notre poing dans 
la figure des homosexuels et de vouloir qu'une 
femme se taise.… Nous devons perdre ces senti- 
ments d'insécurité et ainsi nous pourrons res- 
pecter et aimer toutes les couches opprimées. Nul 
dans cette société ne reconnaît le droit des homo- 
sexuels à être libres. Ils sont peut-être la couche 
la plus opprimée au sein de cette société. Le 
Front de libération des femmes et le Front de 
libération des homosexuels sont nos amis?. » 
Dans le sillage du Gay Liberation Front, 
d’autres groupes homosexuels rouges ou 
noirs essaiment à travers le monde : le 
Fuori en Italie, le Mouvement homosexuel 
d'action révolutionnaire en Belgique, 
etc. Au Québec, le Groupe homosexuel 
d’action politique (Ghap) déclare : « Pas 
de libération homosexuelle sans révolution 
socialiste. » 


« Allez vous faire soigner ! » 


En France, le mouvement se fait connai- 
tre à l’occasion du sabotage sardon d’une 
émission de RTL. Le 10 mars 1971, Ménie 
Grégoire, animatrice vedette de la station, 
organise un « débat » en direct de la Salle 
Pleyel à Paris, consacré à « l'homosexualité, 
ce douloureux problème ». Douloureux, il le 
sera surtout pour les experts conviés à son 
examen (un curé, un psychanalyste, les 
Frères Jacques...), quand des militantes 
lesbiennes dispersées dans la salle pren- 
nent la tribune d’assaut pour leur tirer 
les moustaches, contraignant la régie à 
interrompre l’émission. Quelques jours 
plus tard naît le Front homosexuel d’ac- 
tion révolutionnaire (Fhar). Son ambition 
sera double : proposer une révolution 
sociale aux homosexuels et une révolu- 


tion sexuelle aux travailleurs. 

Le journal Tout !, dirigé alors par Jean-Paul 
Sartre, confie au Fhar la rédaction d’un 
numéro publié en avril 1971. Aux ouvriers, 
les auteurs expliquent que « la révolution 
totale, ce n’est pas seulement réussir une grève 
sauvage, séquestrer un patron qui vous fait 
chier : c'est aussi accepter le bouleversement des 
mœurs, sans restriction ». Aux homosexuels, 
ils recommandent de sortir du « ghetto mar- 
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chand » dans lequel la société bourgeoise 
les a parqués : « Une boîte, c’est le royaume 
du fric, on y danse entre hommies, on s’y appré- 
cie mutuellement en tant que marchandise : la 
société hétéro-flic nous y récupère*. » Un mois 
plus tard, les militants du Fhar se joignent 
aux cortèges du 1° Mai 1971. 

Mais cette amorce de convergence effa- 
rouche les camarades hétéro-orthodoxes. 
Interviewé en mai 1972 par Le Nouvel 
Observateur, Pierre Juquin résume la 
position du PCF : « La couverture de l’ho- 
mosexualité ou de la drogue n'a jamais rien 
eu à voir avec le mouvement ouvrier. L'une 
et l’autre représentent même le contraire du 
mouvement ouvrier. » Lors d’un meeting 
à la Mutualité, Jacques Duclos chancelle 
quand un militant du Fhar lui demande : 
« Le PCF a-t-il révisé sa position sur les pré- 
tendues perversions sexuelles ? » Agrippant 
le micro, le secrétaire général vocifère : 
« Comment vous, pédérastes, avez-vous le culot 
de venir nous poser des questions ? Allez vous 
faire soigner. Les femmes françaises sont saines ; 
le PCF est sain ; les hommes sont faits pour 
aimer les femmes. » 

Les tenants d’une ligne sexuelle « saine » 
dominent aussi chez les gauchistes. 
Malgré son succès de diffusion (près de 
50 000 exemplaires vendus), le numéro12 
de Tout /sème le trouble au sein de Vive la 
révolution (VLR), groupe maoïste fondé 
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par Roland Castro, passé depuis « du col 
Mao au Rotary ». Des militants s’offusquent, 
l’un d’eux explique : « C’est vachement dur 
de se pointer devant une manufacture en ven- 
dant Tout ! à la criée : Demandez le numéro 12 
de Tout ! Lisez notre article “Je me suis fait 
enculer par un Arabe”? 
confusion, la Ligue communiste révolu- 
tionnaire (LCR) fixe les normes du bon 
goût dans son périodique, Rouge : « Nous 
n'avons aucune hostilité de principe contre la 
lutte que mènent les homosexuels contre l'ostra- 
cisme dont les entoure la société bourgeoise, nous 
n'en trouverons que plus lamentables les gro- 
tesques exhibitions du Fhar, lors des dernières 
manifestations. |.….] En se comportant comme 
des “grandes folles”, les homosexuels du Fhar 
révèlent à quel point ils sont victimes de l'op- 
pression sexuelle bourgeoise. » 


. » Rougissante de 


Plutôt disco que prolo 


Face aux camarades un peu coincés qui 
assimilent homosexualité et décadence 
bourgeoise, le Fhar se divise. Ceux qui 
souhaitent persévérer dans le projet de 
rapprochement avec les formations de 
gauche se regroupent au sein d’un journal, 
L’Antinorm, qui lance un appel à mobili- 
sation : « Prolétaires de tous les pays, cares- 
sez-vous ! » Mais la politique de la caresse 
échoue. Récupéré par la LCR, L'Antinorm 
appellera à voter pour Alain Krivine à 


l'élection présidentielle de 1974, avant de 
disparaître. L'autre tendance rassemble les 
partisans d’une autonomie intransigeante. 
Leur méthode ne passe pas inaperçue : 
défiler en travestis, porter un maquillage 
criard, proclamer sa « fierté gay »... Dans 
leur journal, Le Fléau social, ils se montrent 
assez peu soucieux d'améliorer la com- 
préhension entre le mouvement ouvrier 
traditionnel et les activistes de la fornica- 
tion débridée : « La révolution, c'est l’orgie 
sans le réveil au goût de cendres, l'orgie per- 
manente®. » Guy Hocquenghem, qui vient 
de rejoindre le Fhar, s’inquiète de cette 
dérive dès juillet 1972 : « On nous a empri- 
sonnés dans le jeu de la honte, que nous avons 
transformé en jeu de la fierté. Ce n'est jamais 
que dorer les barreaux de notre cage®. » 
Quelques années plus tard, l’utopie du 
Grand Soir homosexuel succombe pour 
de bon à la fièvre du samedi soir. Au ter- 
rain politique ou social, on préfère celui 
de la mode et du consumérisme festif, 
incarné par la vague du disco, née dans les 
discothèques gay de New York. Ce repli 
hédoniste désole le journaliste américain 
Andrew Kopkind, un « radical » de la 
cause homosexuelle : « À New York, écrit-il 
en 1979, les gays peuvent à présent vivre dans 
des quartiers majoritairement gays, avec une 
infrastructure sociale et économique impré- 
gnée d'aspects de la culture gay [...]. Les gays 
peuvent travailler dans le commerce gay, pour 
satisfaire une clientèle gay |] [Is peuvent] 
manger dans des restaurants gays, faire leurs 
courses sur des avenues gays, dans des boutiques 
gays|...], lire des magazines gays et des romans 
gays, avaler des pizzas gays et des burgers gays, 
regarder des films réalisés par des réalisateurs 
gays. » Et de conclure : « En un sens, une 
forme d'’oppression remplace l'autre "®. » 


1 Voir Le Plan Bn° 7, avril-mai 2007. 

2 Huey Newton, « Déclaration sur l’'homosexua- 
lité », publié par Zout!, n° 1, septembre 1970. Cité 
dans Frédéric Martel, Le Rose et le Noir. Les homo- 
sexuels en France depuis 1968, Paris, Seuil, 1996, 
p- 27. 

3 Cité dans Irène Demczuk, Frank W. Remiggi 
(dir.), Sortir de l'ombre. Histoires des communautés les- 
bienne et gaie de Montréal, Montréal, VLR éditeur, 
1998, p. 195. 

4 Tout !n° 12, avril 1971, cité dans Frédéric Martel, 
op. cit., p. 27-28. 

5 Cité dans Jacques Girard, Le Mouvement homo- 
sexuel en France, 1945-1980, Paris, Syros, 1981, 
p- 97. 

6 Cité par Jacques Girard, op. ait. p. 98. 

7 Cité dans Frédéric Martel, op. ait., p. 29. 

8 Le Fléau social, n° 5, 1974. 

9 Article de Guy Hocquenghem publié par 
Partisans, juillet 1972, cité dans Jacques Girard, 
op. cit. p. 91. 

10 Andrew Kopkind, The Thirty Years’ War. 
Dispatches and Diversions of a Radical Journalist 
1965-1994, Londres, Verso, 1996. 
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Atroces révélations 
sur Nicolas Demorand 


asérie des grands mensonges et fal- 

sifications de l’histoire (Mazarin, 

Hitler, Bush, Pinocchio, etc.) s’est 
enrichie d’un épisode burlesque impli- 
quant le présentateur joufflu de la tranche 
7-10 de France Inter, Nicolas Demorand. 
Le 1‘ septembre, Frédéric Pommier 
compose sa revue de presse, à l’insigni- 
fiance soigneusement dosée, annonçant 
ici un cyclone, là une rentrée des classes. 
Prend-il soudain conscience de la médio- 
crité de son exercice ? Toujours est-il qu’il 
tente une blague, laquelle rompt un cha- 
pelet de citations sans intérêt du genre : 
« Au Parti socialiste, la guerre des roses ne fait 
que commencer, titre France Soir », « La 
Louisianne se prépare au pire, annonce de 
son côté La Croix. » Pommier interpelle 
Nicolas Demorand :« Enfin Nicolas, savez- 
vous qui est Tania Simon ? 
Demorand : Euh, ça me dit vaguement quel- 
que chose. » 
Pommier, surpris, balbutie alors : « Ça 
vous dit quelque chose, vous êtes extrêmement 
bien informé. Vous savez peut-être qui est 
Tania Simon, moi je l'ai découvert ce matin, 
qui c'était. Non, mais vous avez une idée de qui 
elle peut être ? » 
Car, de toute évidence, l'animateur n’a 
aucune idée de qui est Tania Simon. Mais 
admettre qu’il ignore quelque chose est 
insupportable à Demorand, qui, sans 
doute, imagine à ce moment précis que 
cette Tania est peut-être une sociologue 
américaine proche de Pierre Rosanvallon, 
de Daniel Cohen ou de Martin Hirsch. Or 
Demorand préfère mille fois prendre le 
risque de mentir en direct aux auditeurs 
de France Inter à l’humiliation de déce- 
voir ses trois héros. Charitable, Frédéric 
Pommier accompagne donc sa question 
d’un signe négatif de la tête, espérant ainsi 


prévenir Demorand qu’il n’est pas sup- 
posé connaître la réponse et qu’il court à 
la catastrophe en prétendant le contraire. 
Même si Demorand n’est pas très vif, il 
n’est pas aussi bête que son ami Laurent 
Joffrin. Tenant soudain compte de l’aver- 
tissement de Pommier, il avoue ne pas 
connaître Tania Simon, même « vague- 
ment » : « Non, en fait. Allez-y. » 

Pommier : « Elle est à la “une” deY Alsace ce 
matin, Tania Simon. Elle est également dans 
Les pages intérieures des Dernières nouvelles 
d'Alsace. Vous avez donc envie de savoir qui 
est Tania Simon : c'est une jeune Rouffachoise 
qui, à la salle des fêtes de Soultzmatt, vient de 
remporter le concours de Miss Haut-Rhin. » 
À France Inter, la susceptibilité de 
Demorand est l’objet de toutes les plai- 
santeries. Sur le site Internet du « 7-10 », la 
transcription de l’échange est donc arran- 
gée pour gommer l’accès de prétention 
du petit chef. Le « Ça me dit vaguement 
quelque chose » du présentateur a disparu et 
l'échange est devenu : 

Pommier : « Enfin, Nicolas, savez-vous qui 
est Tania Simon ? Non, vous ne savez vrai- 
ment pas qui est Tania Simon ? Vous êtes sür, 
Nicolas, que vous ne savez pas qui est Tania 
Simon ? Elle est pourtant à la Une de L'Alsace 
ce malin », etc. 

Cette façon de réécrire l’histoire rappelle 
les heures les plus funestes de notre passé. 
Car le faire pour un motif aussi dérisoire 
donne la mesure de ce qui se pratique 
dans des cas plus graves. Le Plan B met 
donc sur pied un comité de vigilance sur 
l'usage de la vérité (CVUV), qui confron- 
tera systématiquement les propos de 
Demorand avec leur transcription écrite. 
C’est à la fois une exigence démocratique 
et un devoir de mémoire ! 





Enthoven à Marrakech 


Dans son livre Ce que nous avons eu de meilleur (Grasset), le penseur 
de plage Jean-Paul Enthoven, conseiller éditorial du Point, raconte 

ses vacances dans le palais somptueux de son ami Bernard-Henri 
Lévy à Marrakech : « Je voyais en contrebas, dans les patios, le ballet 





des domestiques 
qui composaient 
des bouquets de 
roses sauvages. 

Ils étaient trop 
nombreux pour que 
) je me souvienne de 
leurs prénoms, mais 
nous échangions 
des sourires 
affectueux. » (p. 12) 
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LEPROCES. 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 
Le président: Accusé, levez-vous! Jean- 
Claude Trichet, si vous avez été traduit devant 
notre tribunal, c’est que les contribuables ont 
été requis pour secourir des institutions finan- 
cières en faillite. Or, ces institutions financiè- 
res, vous en étiez le surveillant. 

Le procureur: L’auxiliaire, plutôt! 

Le président: M. le Procureur a perdu 
énormément d’argent en Bourse ; ses nerfs 
ont lâché. Mais que ce genre d’interruption 
ne se renouvelle pas! [Il s’adresse à l’ac- 
cusé.] Vous n’avez donc rien observé de ce 
qui se tramait ? 

L'accusé: Bien sûr que yes! Et j'étais 
prêt. Le 22 septembre dernier, sur la 
chaîne Euronews, je venais d’acheter une 
audacieuse chemise à pois orange avec 
col et manches bleu uni. Commandée 
chez Charvet, le couturier of BHL. 


Le procureur: Elles coûtent 371 euros 
pièce ! 

L'accusé |Indigné.] : Mais elles sont si belles! Et 
Bernard-Henri Lévy, le 5 mai 2000, m'avait consa- 
cré une chronique du Point. Fort affectueuse. 


Le président: Ce n’est pas notre affaire. 
L'accusé a des moyens, des amis influents, et 
alors ? La justice ne saurait s’assigner pour mission 
d’importuner les riches. Persécuter les pauvres lui 
suffit. Revenons à votre déclaration du 22 septem- 
bre. Depuis 1977, vous avez été successivement 
directeur du Trésor, gouverneur de la Banque de 
France et président de la Banque centrale euro- 
péenne (BCE). Or vous avez déclaré à Euronews: 
« Nous devons grandement améliorer la transparence : 
la transparence des institutions, la transparence des ins- 
truments financiers, particulièrement les instruments 
financiers obscurs et toxiques, et la transparence des 
marchés. » N'est-ce pas là un aveu d’échec ? 
L'accusé: Êtes-vous certain de la traduction de 
mes propos ? 

Le président: Plait-il ? 

L'accusé : Je m’exprimais certainement en 
anglais! 

Le président [I] lit à voix basse le texte original 
en anglais.] : La traduction est fidèle. Je repose ma 
question : n’êtes-vous pas responsable de cette 
absence de « transparence » ? 


L'avocat: Monsieur le Président, dans la suite de 
cet entretien que, par désir de se faire compren- 
dre de nos amis financiers, mon client a accordé 
en anglais, il répond [Il lit du Trichet en langue 
dollar.]: « Essayer de trouver un bouc émissaire ne sert 
à rien. C'est le corps tout entier du système qui doit être 
revu et nous devons y faire attention. » 


Le procureur [Il ricane.]: Il est bien temps pour 
lui de parler comme Rosa Luxemburg! 


Le président: Certains vous reprochent 
une longue défaillance à « revoir le système tout 
entier »… 


L'accusé : Pas défaillance, patience plutôt. 
M. Balladur, dont j'ai été le directeur de cabinet 
au ministère de Finances en 1986, au moment 
des belles privatisations de Paribas, de Suez, de la 
Société générale, du CCF, Édouard donc, aimait 
répéter ce mot de La Fontaine: « Patience et lon- 
gueur de temps / Font plus que force ni que rage. » 
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Prochain 
Plan B le 
5 décembre 


L'avocat [Il rayonne.]: Oui, c’est 
dans ma fable préférée, « Le Lion et 
le Rat!» 


L'accusé: M. Balladur en a tiré le 
titre d’un livre que Jean-Marie, Alain 
et moi avions adoré! 

Le président: Alain Duhamel ? 


L'avocat: Alain Duhamel aussi, mais 
ici il s’agit de Minc. Dans la fable, il 
s'était pâmé devant le vers « On a souvent 
besoin d’un plus petit que soi. » Je l'ai cité à 
comparaître. 
Le président: Faites-le entrer. [Alain 
Minc entre. Il fait un signe affectueux de 
la main à Nicolas Demorand, venu assis- 
ter au procès, avec son alter ego, Daniel 
Cohen. Demorand, dont les mains sont 
encombrées de beignets à la confiture, ne peut 
que brailler en guise de réponse.] 


Le témoin: Spinoza écrivait. 
Le président: Vous n’êtes pas ici pour rumi- 


ner cette affaire de plagiat. Vous avez déjà été 
condamné. Parlez-nous plutôt de l'accusé. 


Le témoin: L'euro, on le doit à Trichet. Il a été 
à l’avant-garde de ce qu’il a lui-même appelé un 
« mouvement d'enthousiasme populaire que personne 
n'avait vraiment prévu - pas d’assentiment mais 
d'enthousiasme ». 

Le procureur: L’accusé n’est guère qualifié 
pour jauger le sentiment populaire. 

Le président [Au témoin.] : Reprenez, je vous 
en prie. 

Le témoin: Que dire de plus que ce que j'écri- 
vais en 2002 dans mon livre de Mémoires, Le 
Fracas du monde: « S’il y a un homme auquel les 
Français devraient, depuis vingt ans, témoigner de la 
reconnaissance, c'est bien Trichet. Il a éduqué la gauche, 
la droite, les uns, les autres. Même s’il ne devait pas 
aller à Francfort, couronnement d’une action militante, 
il sait qu'il a réussi sa vie. » Pourtant, je suis sévère 
d'habitude. 

Le procureur: Pas dans ce livre! [Il consulte 
son dossier.] Pascal Lamy est votre « ami proche ». 
Vous indiquez que vous déjeunez avec Balladur, 
que Sarkozy et Plenel vous envoient les épreuves 
de leur livre... Concernant Plenel, vous décrivez 
l’« authentique intensité amicale » de vos rapports, 
vous jugez son texte « éblouissant, libératoire et jubi- 
latoire, un modèle de sophistication »… 


Le président: M. le Procureur, ni M. Minc ni 
M. Plenel ne sont l’objet de ce procès. Où voulez- 
vous en venir ? 

Le procureur: À ceci: depuis vingt ans, l'accusé 
entretient un réseau d’amis influents, de parrains, 
si vous voulez. Il a appartenu à la Fondation Saint- 
Simon comme Joffrin, il va aux dîners du Siècle 
comme Lang et PPDA, il participe au jury du Livre 
d'économie comme Fitoussi et Rosanvallon, au 
groupe de Bilderberg comme Ockrent, Kissinger 
et les généraux de l’Otan. Il cajole les médias - ce 
qu’il appelle des « séances d’imprégnation » — afin 
que ceux-ci saluent ses choix monétaires. 


seen-Clavde 
Trichet 


L'avocat: Fariboles, théorie du complot. 
Prouvez-le! 


Le procureur: Soit [Il jubile.] Dans le livre de 
Minc, ce dernier écrit: « 5 mars 2001 : Diner à la 
Banque de France. Comment ne me rappellerais-je pas 
les années de guerre en faveur de l'euro, mes réunions 
régulières avec Jean-Claude Trichet où nous comptions, 
entre 1994 et 1998, les grands patrons qui n'avaient pas 
déserté le camp de la monnaie européenne, les journalis- 
tes qui n'avaient pas cédé aux sirènes de la dévaluation 
et de la baisse des taux d'intérêt ? » Ça, c’est pour Le 
Monde. Quant à Libération, en mars 2008 le journal 
de Joffrin décide de publier un article sur Trichet. 
Il le confie au journaliste trichétophile Jean 
Quatremer, lequel a lui-même raconté: « “Puisque 
tu l’aimes tant, fais donc son portrait et explique-nous 
pourquoi tu le trouves si convaincant”, m'a lancé le res- 
ponsable de la page Portrait. » Difficile de trouver 
portraitiste plus féroce ! 


L'avocat: La détermination de l’accusé a sauvé 
le franc il y a vingt ans. 

Le procureur: Dites plutôt qu’elle a provoqué 
500000 chômeurs de plus. 

L'avocat: C’étaient souvent des ouvriers commu- 
nistes. Les mettre à la rue a permis de construire 
notre monnaie magnifique. Colombani a remar- 
qué fort justement: « La France se montre fort peu 
reconnaïssante à l'égard de l’un de ceux qui portèrent 
à bout de bras l'opération de mise en orbite de l'euro, 


à savoir le gouverneur de la Banque de France Jean- 
Claude Trichet. » 


Le président: Comment l'accusé explique-t-il 
une telle ingratitude populaire ? 

L'avocat: Son ami Guillaume Durand l’a rap- 
porté dans son livre La Peur bleue: « Jean-Claude 
Trichet, avec qui j'évoquais la guerre du pouvoir, des 
ministères, des gens de lettres, me confia : “En France, il 
y a énormément de gens intelligents et peu de boulots à 
plus de cinquante mille francs par mois. Du coup, tout 
le monde tire sur tout le monde”. » 


Le procureur: Cinquante mille francs! 
Mais, selon le Financial Times, l'accusé reçoit 
585000 euros par an, trois fois plus que le patron 
de la Réserve fédérale ! Cela le qualifie-t-il pour 
donner des leçons de « modération salariale » ? 


L'accusé: Je lutte contre « l'inflation de deuxième 
tour ». L'inflation de premier tour (prix alimen- 
taires, matières premières, essence à la pompe), 
je n’y peux rien. Je me rattrape donc sur la police 
des salaires. 


Le président: Mais le salarié, lui, paie tout plus 
cher. Il est donc condamné à gagner moins ? 
L'accusé [Avec un grand sourire.]: M. le prési- 
dent, vous saisissez parfaitement le fonctionne- 
ment de l’économie libérale. 

Le président [Avec un grand sourire.] : Travail 
ou capital ? 

L'accusé: Capital, bien sûr! 

Le président: Soit. Pas de travaux forcés donc, 
mais la peine capitale. [Il abat aussitôt l'accusé. 
Surpris, Nicolas Demorand interrompt quelques 
secondes son festin de beignets à la confiture.] 





